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Pyeongchang 2018 › «On y allait

pour un podium». Disqualifiée,
l’équipe canadienne de relais
e remporte pas une médaille
olympique pour la première fois
depuis 1992. Page B 5
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Il est au cœur du territoire et de l’his-
toire du Québec, et pourtant, le Saint-
Laurent demeure toujours méconnu à
bien des égards, particulièrement en pé-
riode hivernale. Des chercheurs univer-
sitaires tentent présentement de percer
cer tains mystères de la saison froide
grâce à une mission scientifique inédite.

Une saison dans la vie du Saint-Laurent
Jamais à ce jour une mission scientifique n’avait étudié ce milieu naturel durant l’hiver

ISMER / UQAR

En plus de la mission scientifique, l’Amundsen doit poursuivre l’escorte de navires.

Syrie
Le régime

poursuit son
carnage dans

la Ghouta
orientale
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M A R I E - M I C H È L E  S I O U I

Correspondante parlementaire
à Québec

D es médecins spécialistes gênés par la
hausse de rémunération que Québec leur

a consentie cherchent un moyen d’exprimer
leur malaise — ou de renoncer à leur chèque
—, mais s’estiment coincés par la situation
hautement politique dans laquelle ils se sont
retrouvés.

Ils sont quelques-uns jusqu’ici. Ils ont pris la
parole dans des lettres ou-
vertes ou se sont confiés aux
médias. Au Devoir, ils ont été
une dizaine à déplorer le
manque de fermeté du gou-
vernement dans les négocia-
tions avec la Fédération des
médecins spécialistes du
Québec (FMSQ), l’approche
du ministre de la Santé, Gaé-
tan Barrette, ou une hausse
de rémunération « dont ils
n’ont pas besoin».

« Quand j’ai vu mon salaire
augmenter de près de 100 %
en deux ou trois ans, pendant
que les salariés devaient se
battre bec et ongles pour des

hausses de 2 ou 3 %, j’ai senti le malaise. Le rat-
trapage, je veux bien. Mais tout le monde
convient que le rattrapage est fait », a déclaré
un médecin spécialiste.

Un autre a carrément évoqué le désir de re-
noncer à la hausse — de 11,2 % sur huit ans, en
plus d’un montant non récurrent de 1,5 mil-
liard de dollars —, sans pourtant savoir vers
qui se tourner. « Où et comment se réunir ?

RÉMUNÉRATION

Des médecins
cherchent
un antidote
à la honte
L’argent qui nous est
offert devrait servir
à améliorer les soins,
disent des spécialistes

A M É L I  P I N E D A

L’ usage par les policiers des bâtons télesco-
piques, des irritants chimiques et des pis-

tolets électriques Taser augmente, mais le
brouillard persiste quant aux blessures causées
par ces armes dites intermédiaires, révèle une
récente étude de l’École nationale de police du
Québec (ENPQ).

Dix-sept ans après le Sommet des Amériques
et six ans après le Printemps érable, les données
sur la gravité des blessures causées par les
armes à létalité réduite au Québec sont pratique-
ment inexistantes, confirme ce nouveau rapport.

«Ces technologies-là sont réputées pour cau-
ser moins de blessures, mais en même temps,
les données qu’on a, ce sont celles fournies par
les fabricants », explique Annie Gendron, cher-
cheuse au Centre de recherche et de dévelop-
pement stratégique de l’ENPQ.

Jusqu’à présent, les données sur les lésions
corporelles proviennent d’études menées ail-
leurs dans le monde, précise-t-elle.

«On sait que lorsque la tête est atteinte, c’est
dangereux, mais ce qui est aussi très impor-
tant, c’est de connaître le contexte dans lequel
on a eu recours à l’arme», souligne-t-elle.

Commandée en 2014, cette nouvelle re-

cherche qui vient d’être rendue publique a pour
but d’actualiser l’étude sur les armes intermé-
diaires d’impact à projectiles, couramment nom-
mées balles de plastique, datant de 2005.

Celle-ci avait été ordonnée par le ministère
de la Sécurité publique après le Sommet des
Amériques de 2001, lors duquel ces balles
avaient été utilisées pour la première fois dans
le cadre d’une manifestation au Canada.

L’« actualisation » de cette étude a permis
d’élargir la recherche, qui ne s’est pas limitée
aux balles de plastique.

L’usage des armes intermédiaires
comporte des risques méconnus
L’arsenal se répand, sans qu’on mesure les blessures qu’il entraîne

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

En 2012, alors qu’avait lieu le Printemps érable, l’emploi de certaines armes intermédiaires a atteint un sommet.

Lire aussi › Une promesse. Le ministre de la
Santé s’est engagé à revoir à la baisse les ratios
de patients par infirmière. Page A 10
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L’entente
avec les
spécialistes
survient
alors qu’on
s’inquiète de
l’épuisement
des
infirmières

A L E X A N D R E  S H I E L D S

Q u’il s’agisse de sa portion flu-
viale, de l’estuaire ou encore
du golfe, le Saint-Laurent
constitue un milieu naturel
particulièrement riche, com-

plexe et fragile. Au fil des ans, plusieurs
projets de recherche se sont d’ailleurs pen-
chés sur les dif férents enjeux cruciaux
pour cet écosystème, à l’exception notable
de la saison hivernale, où les questions
sans réponse sont très nombreuses.
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AVIS  LÉGAUX

L a  s u i t e  d e s  a v i s  s e

t r o u v e  e n  p a g e  A  6

Les documents de cet appel d’offres pourront être
obtenus par le Système électronique d’appel d’offres
(SEAO) à partir du mercredi 21 février 2018 en consul-
tant le site Internet www.seao.ca. Les documents
seront obtenus au coût établi par le SEAO.

Les soumissionnaires peuvent également obtenir plus
d’informations sur cet appel d’offres en visitant le site
Internet de la SPJD : www.parcjeandrapeau.com

20180208PUBSP

Services professionnels – Sélection d’une firme 
spécialisée en design d’intérieur pour le développement

des concessions alimentaires et du pavillon d’accueil 
du Parc Jean-Drapeau

APPEL D’OFFRES

Service des infrastructures de la voirie 
et des transports

Direction des infrastructures

Appel d’offres : 333902

Travaux de reconstruction d'un égout unitaire, d'une
conduite d'eau secondaire, d'une conduite d'eau
haute-pression, d'une conduite d'eau principale et
construction d'une chaussée et des trottoirs
temporaires en revêtement bitumineux, dans la rue
Sainte-Catherine Ouest, de la rue Mansfield au
boulevard Robert-Bourassa. Projet rue Sainte-
Catherine Ouest Lot 1A. (Arrondissement Ville-
Marie)

L’ouverture de la soumission prévue pour le 21
février 2018 est reportée au 28 février 2018 à
10 h 30 dans les locaux du Service du greffe de
l’Hôtel de ville.  

Fait à Montréal, le 21 février 2018

Le greffier de la Ville,
Yves Saindon, avocat

Appel d’offres

L I S A - M A R I E  G E R V A I S

L es personnes portant un voile, un turban ou
tout autre couvre-chef pourront désormais

se présenter aux élections. La proposition du
Directeur général des élections, qui voulait mo-
difier le règlement pour autoriser les photos
montrant un « visage découver t », a été ap-
prouvé mardi à la Commission des institutions
de l’Assemblée nationale. L’ancien règlement
sur la déclaration de candidature exigeait une
photo « tête découverte », ce qui était jugé dis-
criminatoire par certains partis, dont le Parti
vert et Québec solidaire. Désormais, on accep-
tera une photo présentant une « vue de face
complète du candidat à partir des épaules», se-
lon ce qui a été entériné. La burka et le niqab
demeurent toujours interdits.

Des personnes ayant été jusqu’ici brimées
par ce règlement se réjouissent de ce change-
ment de cap. «C’est une immense satisfaction»,
a dit Eve Torres, de LaVOIEdesfemmes, un or-
ganisme qui encourage la par ticipation ci-
toyenne des femmes issues des minorités.
« Quand tu veux t’impliquer et que chaque fois
tu dois faire face à des obstacles, c’est difficile.
Ça vient corriger un déséquilibre et ça permet
à tout le monde de se présenter. »

Pour elle, ce règlement unique au Québec —
les paliers fédéral et municipal permettent aux
candidats de porter un couvre-chef — était un
obstacle majeur. « C’est comme si on avait une
citoyenneté à deux vitesses», a-t-elle ajouté.

La canado-sénégalaise Fatimata Sow, qui se
fait appeler Kowry Sow, s’est également réjouie
de cette nouvelle. « Je suis vraiment contente.
C’est une bonne chose pour toute personne
voulant se présenter en politique », a-t-elle dit.
Elle-même n’avait pas pu se présenter comme
candidate du Parti vert aux élections de 2014
dans La Pinière parce qu’elle portait un hijab.

Même si elle dit avoir été « très déçue » à
l’époque, elle n’avait pas voulu mener la bataille
publiquement. « Je ne voulais pas d’attention ni
de drame autour de ça. Et je ne croyais pas que
les choses allaient réellement changer ». Il n’en
demeure pas moins que le règlement était dis-
criminatoire, selon elle. «Pas seulement envers
les femmes musulmanes […] mais envers tous
ceux qui voulaient se présenter et qui ne le pou-
vaient pas. Pourquoi empêcher quelqu’un qui
porte un foulard sur la tête de faire ce qu’il a
envie de faire ?»

Réactions des partis
Le règlement a fait l’objet de discussions me-

nant à des amendements, qui ont été finale-
ment rejetés. La députée du Parti québécois
Agnès Maltais suggérait d’ajouter une mention
pour préciser que le visage devait être entière-
ment découvert et clairement visible. Le député
de la Coalition avenir Québec Simon Jolin-Bar-
rette a quant à lui voulu savoir si « visage dé-
couvert », signifiait la racine des cheveux et si
une photo d’une personne por tant une pro-
thèse au visage pouvait être acceptée. Il a éga-
lement demandé au DGEQ, Pierre Reid, si la
modification répondait à la demande d’accom-
modement raisonnable déposée en décembre
dernier. La préoccupation remonte aux élec-
tions de 2014, a répondu M. Reid. « Je reviens
sur l’objectif et j’insiste : un, il faut identifier la
personne et deux, il s’agit de faire en sorte que
toute personne souhaitant se porter candidat
ou candidate aux élections puisse le faire. »

Répondant à une question en anglais, le pre-

mier ministre, Philippe Couillard, a affirmé qu’il
appartient aux électeurs de faire un choix. «Ne
soyons pas paternalistes envers les citoyens en
décidant pour eux qui devrait être élu », a-t-il
ajouté. Pour la députée solidaire Manon Massé,
le règlement du DGEQ «arrive au XXIe siècle».
«Ça permet à tout le monde d’avoir accès à ce
qui nous apparaît évident à Québec solidaire,
c’est-à-dire que lorsque tu es éligible et que tu es
un citoyen et que tu veux pouvoir te présenter à

la face de tes électeurs pour voir s’ils te veulent
comme député, eh bien, à partir de maintenant,
c’est possible», a-t-elle dit. Le chef du Parti qué-
bécois, Jean-François Lisée, a réagi mardi en di-
sant qu’il est peu probable qu’un candidat vêtu
d’un signe religieux porte les couleurs de son
parti aux prochaines élections.

Avec La Presse canadienne
Le Devoir

ÉLECTIONS QUÉBÉCOISES

De « tête découverte» à « visage découvert»
Un obstacle de moins à la présence de candidats des minorités culturelles

M É L A N I E  M A R Q U I S

à Ottawa

L’ avocat Julius Grey n’écarte pas la possibi-
lité de porter en appel devant la Cour su-

prême du Canada la décision rendue lundi dans
l’affaire sur l’interdiction du port du kirpan à
l’Assemblée nationale.

« Je ne suis pas d’accord avec le jugement, et
je pense que c’est une cause hautement appela-
ble », a-t-il soutenu mardi en entrevue au sujet
du verdict de la Cour d’appel du Québec.

Il a fait valoir que la question du privilège
parlementaire, qui était au centre de cette af-
faire, en était une « très importante».

« Je pense que c’est une cause qui pourrait al-
ler à la Cour suprême », a tranché l’avocat
montréalais, qui représentait les deux plai-
gnants déboutés en Cour d’appel.

Le tribunal a rejeté l’appel de Balpreet Singh
et Harminder Kaur, un homme et une femme
qui avaient été interdits d’entrée à l’Assemblée
nationale parce qu’ils refusaient de retirer leur
kirpan.

Les plaignants n’avaient pas voulu laisser à
l’entrée leur petit couteau, qu’ils portent pour
des raisons religieuses, pendant la présentation
d’un mémoire en commission parlementaire.

Ils contestaient une motion unanime adoptée
en 2011 en appui à une directive dans la loi sur
l’Assemblée nationale interdisant la présence de
couteaux, ciseaux et tout autre objet dangereux.

Mais dans un jugement de 14 pages qui est
tombé lundi après-midi, le juge Patrick Healy a
rejeté l’appel, validant l’avis du juge de pre-
mière instance sur la notion de privilège parle-
mentaire.

Au lendemain de ce verdict, l’un des deux

plaignants, Balpreet Singh, n’était pas encore
en mesure de dire s’il voulait porter la cause à
l’attention du plus haut tribunal au pays.

«Nous l’envisageons, c’est certain, mais nous
n’avons pas encore pris de décision. Le jugement
est sorti assez tard dans la journée d’hier [lundi],
alors nous l’étudions toujours», a-t-il dit.

Saisir la Cour suprême du Canada de l’affaire
fait « partie [des] options, et nous y songeons
très sérieusement », a-t-il ajouté en entrevue
avec La Presse canadienne.

Dans sa décision, le juge Healy écrit qu’il ne
se prononce pas sur la question de « savoir si
l’exercice du privilège parlementaire de l’As-
semblée nationale visant à exclure le kirpan
était une décision sage».

« Tout ce que je dis, c’est qu’il s’agit d’un
exercice légal de cette catégorie de privilège »,
ajoute le magistrat.

Le fait que l’Assemblée nationale soit le seul
Parlement au pays où est interdit ce poignard que
por tent en bandoulière les sikhs initiés —
hommes comme femmes — désole Balpreet
Singh.

«Mettons les choses en perspective: les seuls
endroits où le kirpan est totalement prohibé sont
les prisons à sécurité moyenne ou maximale et
l’Assemblée nationale», a-t-il lâché.

«Nulle part ailleurs au Canada y a-t-il prohibi-
tion totale du kirpan. Nulle part», a enchaîné le
Torontois, qui est conseiller juridique à la
World Sikh Organization of Canada (WSOC).

Au Parlement d’Ottawa, le chef néodémo-
crate Jagmeet Singh n’a pas à se délester de
son couteau cérémonial lorsqu’il vient faire son
tour.

La Presse canadienne

KIRPAN

Julius Grey pourrait porter la cause
devant la Cour suprême

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Eve Torres estime que le Directeur général des élections du Québec vient de corriger un déséquilibre.

L I S A - M A R I E  G E R V A I S

D es abus et cafouillages dans le traitement des
dossiers autochtones par les tribunaux et

des services pour leur venir en aide qui sont sous-
financés. Le système de justice a été particulière-
ment écorché lors des auditions de la commis-
sion Écoute, réconciliation et progrès qui se te-
naient mardi, à Montréal, sous la présidence de
Jacques Viens.

Originaire de Kuujjuarapik, Michel Tooktoo,
accusé de divers crimes contre la personne, a
raconté qu’il avait subi un procès inéquitable au
terme duquel il a finalement été acquitté, faute
de preuves. Sur 19 mois de détention entre
2012 et 2014, l’Inuit a été convoqué 14 fois en
cour et, chaque fois, l’audience a été reportée
pour des problèmes de visioconférence ou d’ab-
sence de témoins, dont la victime.

Alors qu’il était en détention, Michel Tooktoo a
parfois attendu des journées entières au palais de
justice sans qu’il puisse comparaître ni même par-
ler à son avocat. Son enquête préliminaire a
même été abandonnée à son insu, sans qu’il en
fasse la demande. Il a dit avoir été traité injuste-
ment parce qu’il était inuit. «Je pense que le juge,
l’avocat et le procureur étaient ensemble dans
tout ça», a-t-il déclaré, avec émotion.

Le Centre de justice des premiers peuples de
Montréal a pour sa part dénoncé le sous-finan-
cement des services juridiques offerts aux au-
tochtones. Provenant de Québec, d’Ottawa, de
la Ville de Montréal et d’une fondation privée,
son financement de 180 000 $ est nettement in-
suffisant. «On n’a même pas d’argent pour em-
baucher un directeur ! » a indiqué Vivien Carli,
l’une des administratrices de ce centre, qui of-
fre du soutien juridique aux Premières Nations,
Inuits et Métis. Elle a également déploré le
manque de données sur les autochtones ayant
un historique carcéral compilées et rendues
disponibles par la police de Montréal et le gou-
vernement du Québec.

Le président du Conseil d’administration du
Centre, Serge Tremblay, a salué la création
d’un poste de commissaire autochtone à la Ville
de Montréal et a exhorté Québec à suivre son
exemple. «Au niveau de la fonction publique, la
représentation autochtone est déficiente. Nous
sommes en 2018 », a-t-il dit.

Dans un témoignage empreint d’émotion, Sa-
rah Papialuk, qui suit une thérapie pour ses
problèmes d’alcool, a recommandé que les ser-
vices sociaux fassent preuve de plus de com-
préhension et les exhorte à ne pas arracher les
enfants à leur communauté, mais plutôt à tenter
de régler les problèmes avec elle.

Originaire de Puvirnituq, au Nunavik, la jeune
femme a également recommandé une meilleure
formation pour les policiers qui ont des compor-
tements puérils, irrespectueux et revanchards
envers les Inuits. Elle a raconté comment elle
s’était sentie «comme un animal» après avoir été
placée dans une cellule sans drap ni papier hy-
giénique, rien à manger ni à boire.

À la prison Leclerc, les autochtones sont tou-
jours traités différemment, selon elle. Comme
d’autres, elle n’était pas toujours prévenue
lorsqu’il y avait des visites de membres de sa
communauté. « J’ai l’impression qu’on se fout
de notre culture», a-t-elle dit.

Le Devoir

COMMISSION VIENS

Le système
judiciaire
mis en cause

Réfugiés : premier
arrivé, premier servi
Ottawa — Accablée par le ni-
veau historique des demandes
d’asile, la Commission de l’im-
migration et du statut de réfu-
gié du Canada (CISR) semble
abandonner l’idée de respecter
des limites de temps pour tenir
les audiences des demandeurs
d’asile, tel que l’édictait un rè-
glement fédéral qu’avait adopté
en 2012 le gouvernement Har-
per. Se conformer aux
échéances s’est avéré un grand
défi pour la Commission face à
l’augmentation constante des
demandes d’asile depuis 2014.
Un communiqué de la CISR
diffusé mardi laisse entendre
qu’elle a épuisé toutes ses op-
tions pour résorber les retards
qui s’accumulent de jour en
jour. Les fonctionnaires pré-
voient maintenant de suivre le
principe du premier arrivé, pre-
mier servi. Plus de 47 000 nou-
velles demandes d’asile ont été
déposées à la Commission en
2017, un nombre record qui
s’explique en partie par la
vague migratoire provenant
des États-Unis. Plus de 18 000
personnes ont traversé la fron-
tière canadienne de façon irré-
gulière l’an dernier pour de-
mander l’asile, selon les don-
nées de la Commission. À la fin
du mois de décembre 2017, il y
avait 43 000 dossiers en attente
d’une décision. En date du
1er février, le temps d’attente
prévu pour les demandes était
de 20 mois.

La Presse canadienne
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M A R C O  F O R T I E R

D es données confidentielles portant sur des
millions de mariages célébrés au Québec

entre les années 1926 et 1996 sont diffusées il-
légalement depuis des années par le gouverne-
ment du Québec.

La Commission d’accès à l’information (CAI)
vient de décréter qu’une série d’informations
privées au sujet des mariages célébrés au Qué-
bec durant 70 ans ont été rendues publiques
depuis des décennies.

Ces renseignements confidentiels sont la re-
ligion des époux, leur langue maternelle, leur
nombre d’années de scolarité et l’indication
qu’ils savent lire ou écrire, leur profession, leur
employeur, leur citoyenneté, leur origine ra-
ciale et l’adresse des témoins du mariage.

Toute personne qui s’est mariée au Québec
durant ces sept décennies peut demander au
ministère de la Santé et des Services sociaux
(MSSS), à Bibliothèque et Archives nationales
du Québec (BAnQ) ou à trois sociétés de gé-
néalogie de retirer ces informations de leurs re-
gistres publics. Ça fait beaucoup de monde : la
Commission estime que plus de 2,4 millions de
mariages ont été célébrés au Québec entre
1926 et 1996.

Cette décision aura sans doute peu d’impact
sur le travail des spécialistes de la généalogie,
parce que les organismes visés peuvent conti-
nuer de diffuser les données confidentielles —
sauf si quelqu’un demande que son dossier soit
retiré du domaine public.

Compliqué de tout détruire
Dans sa décision, la Commission ordonne à

toutes les organisations concernées (MSSS,
BAnQ, groupes de généalogie) d’informer les
Québécois qu’ils peuvent demander que leurs
informations personnelles soient retirées du

domaine public.
La CAI a choisi cette voie

plutôt que d’ordonner la des-
truction pure et simple de
toutes ces données, qui au-
rait nécessité des efforts dé-
mesurés pour caviarder ces
millions de documents.

La Commission avait
pour tant ordonné en 2015
la destruction des données
confidentielles portant sur
300 000 adoptions tirées du
Registre de l’état civil. La
CAI avait tranché : le droit à
la confidentialité des per-
sonnes adoptées l’emporte
sur l’intérêt public à dif fu-
ser des données sur les
adoptions.

Cette fois, la CAI s’est
penchée sur la confidentia-

lité des fichiers de mariage. La décision indique
que certaines données sont publiques (comme
le nom et l’âge des mariés, la date et le lieu du
mariage), mais le gouvernement est allé trop
loin en autorisant la dif fusion de données
comme la religion, la scolarité ou l’employeur
des époux.

Les données confidentielles portant sur ces
mariages se trouvent sur 1115 bobines de mi-
crofilms à BAnQ, dans des bases de données
de trois sociétés de généalogie ainsi que dans
des sites Web hébergés ailleurs dans le monde.

« Le MSSS a contrevenu à la Loi sur l’accès
en autorisant la communication et la diffusion
de ces renseignements. […] la loi n’autorisait
pas les sociétés de généalogie ni BANQ à diffu-
ser ces renseignements personnels, bien que
ce soit en toute bonne foi et avec l’autorisation
du MSSS qu’ils aient agi», indique une décision
de la CAI datée du 12 février 2018.

Toujours diffusées
« Vérification faite, je vous confirme que les

données demeurent accessibles », a indiqué
Claire-Hélène Lengellé, responsable des rela-
tions avec les médias chez BAnQ.

«En effet, par la décision qui a été rendue, la
Commission d’accès à l’information ne demande
pas à BAnQ le retrait des données, mais plutôt
que nous émettions un avis informant les usa-
gers que les documents visés contiennent des
données de nature confidentielle. Conformé-
ment à l’ordonnance de la Commission, BAnQ
retirera ces dernières sur demande seulement.»

Les trois sociétés de généalogie visées par la
décision (Société de généalogie canadienne-fran-
çaise, Société de généalogie de Québec et Insti-
tut Drouin) ont indiqué à la CAI qu’elles sont dis-
posées à retirer, sur demande de toute personne
concernée, les renseignements confidentiels
contenus aux formulaires de mariage qui se re-
trouvent dans leurs banques de données.

De son côté, le MSSS a dit au Devoir qu’il
analysera la décision avant de décider des
suites qui y seront données. Le MSSS a cessé
d’autoriser la dif fusion des renseignements
confidentiels portant sur les mariages en 2001
après des changements apportés au Code civil.

Le Devoir

VIE PRIVÉE

Des données 
sur 2,4 millions
de mariages
diffusées
illégalement

ADRIAN WYLD LA PRESSE CANADIENNE

Plusieurs sénateurs craignent que le projet de loi C-337, quoique bien intentionné, soit inconstitutionnel ou rate la cible.

H É L È N E  B U Z Z E T T I

Correspondante parlementaire
à Ottawa

L a formation obligatoire des aspirants juges
en matière d’agression sexuelle n’est pas

pour demain. Le projet de loi visant à l’imposer,
qui a été adopté à toute vapeur dans une joyeuse
unanimité à la Chambre des communes, fait face
à d’importantes réticences au Sénat, où il croupit
depuis maintenant neuf mois.

Le C-337 obligerait les avocats à suivre un
cours de perfectionnement sur le droit relatif aux
agressions sexuelles avant de postuler à la magis-
trature. Le cours porterait aussi sur les mythes
associés aux plaignantes dans ces affaires. 

L’instigatrice du projet de loi, l’ex-députée
conservatrice Rona Ambrose, voulait ainsi éviter
la nomination de juges obtus comme ce Robin
Camp, qui avait demandé à une victime d’agres-
sion sexuelle pourquoi elle n’avait pas «serré les
jambes». M. Camp a depuis démissionné.

Le projet de loi a été adopté l’an dernier par
les députés malgré les nombreuses objections
du milieu juridique. Il semble que les sénateurs
y soient plus sensibles. 

Plusieurs craignent que le projet de loi,
quoique bien intentionné, soit inconstitutionnel
ou rate la cible. C’est le cas notamment des sé-
nateurs québécois et ex-journalistes André
Pratte et Joan Fraser. « Un projet de loi n’est
pas automatiquement bon parce qu’il poursuit
des objectifs louables », a fait valoir M. Pratte
lors de son discours à la Chambre haute. 

Comme d’autres collègues, le sénateur indé-
pendant déplore que le projet de loi « s’attaque
à un problème qui concerne d’abord les juges
provinciaux». 

La quasi-totalité des causes d’agressions
sexuelles est en ef fet présidée par des juges
provinciaux. Or, la Loi sur les juges que modifie
le C-337 ne s’applique pas à eux. 

« Autrement dit, l’action doit être menée
avant tout au niveau provincial. Certes, je com-
prends que cette situation nous irrite à titre de

législateurs fédéraux, mais cela ne justifie pas
d’adopter une loi qui se trompe de cible. »

Gaspillage de ressources
Lorsque le projet de loi était à l’étude à la

Chambre des communes, le Conseil canadien
de la magistrature avait signalé que plus de 500
personnes postulent chaque année pour deve-
nir juges, mais que seulement 10% d’entre elles
sont nommées. Beaucoup de gens seraient
donc formés pour rien.

Cet argument n’a pas été retenu par les dépu-
tés, mais il ébranle plusieurs sénateurs. « Il
s’agira d’un gaspillage de ressources considéra-
ble», déplore M. Pratte. Il s’abstiendra de voter
contre le projet de loi dans l’espoir de l’envoyer
en comité pour l’y amender. 

Les représentants de la magistrature avaient
proposé en vain aux députés de plutôt faire si-
gner aux aspirants juges un engagement à sui-
vre la formation en cas de nomination.

Joan Fraser trouve pour sa part « injuste »
d’obliger les avocats à suivre une formation
pour pouvoir postuler, car cela ébruitera néces-
sairement leur démarche dans leur milieu pro-
fessionnel. Si le candidat n’est pas retenu,
plaide Mme Fraser, cela ouvrira la porte à des
« potins, voire des potins malveillants ».
Mme Fraser a quitté le Sénat début février.

La sénatrice libérale Mobina Jaffer fait valoir
le même argument pour s’opposer au projet de
loi. « Plusieurs avocats m’ont appelée pour me

dire : “Allons, Mobina, soit sérieuse. Tu penses
que nous allons suivre ce cours ? Mes parte-
naires et mes amis sauront que j’ai présenté ma
candidature.”» 

Selon elle, éventer son intérêt pour devenir
juge nuirait aux perspectives d’avancement d’un
avocat dans son cabinet. Il ne devrait pas être
obligatoire, lorsqu’on aspire à devenir juge, de
« l’annoncer au monde entier», croit-elle.

Compétence provinciale
Le libéral Serge Joyal, pour sa part, craint que

le C-337 ne soit inconstitutionnel, car il force un
avocat — relevant d’un ordre professionnel pro-
vincial — à suivre une formation à la satisfaction
d’un commissaire ; dans ce cas-ci, le commis-
saire à la magistrature fédérale. Cela, pense-t-il,
«constitue une intrusion dans une compétence
provinciale relative à l’ordre professionnel».

M. Joyal se dit par ailleurs mal à l’aise avec le
libellé du projet de loi stipulant que les forma-
tions prodiguées aux aspirants juges devront
être élaborées «en consultation avec des survi-
vants d’agression sexuelle ainsi que des
groupes et des organismes qui les aident ». 

« Il faut qu’il y ait équilibre, estime M. Joyal,
sans quoi on aura l’impression que le juge
cherche davantage à défendre les intérêts de la
victime au détriment de l’impartialité générale
du procès. »

Le projet de loi avait été adopté par la Cham-
bre des communes en à peine trois mois. Il a
été envoyé au Sénat il y a neuf mois et il en est
toujours à la première étape des débats. 

Au total, seulement huit sénateurs ont pris la
parole jusqu’à présent. Du lot, cinq se sont pro-
noncés contre, dont l’avocate Renée Dupuis.
Une sixième, Frances Lankin, n’a pas pris posi-
tion, plaidant seulement pour que le texte soit
envoyé en comité pour qu’il y soit débattu plus
en profondeur. 

L’indépendante Kim Pate et la conservatrice
Raynell Andreychuk ont dit l’approuver.

Le Devoir

PROJET DE LOI

Agressions sexuelles et formation 
des juges : le Sénat se montre réticent

O ttawa — Il aura fallu deux enquêtes, menées
par deux comités, mais le juge Michel Gi-

rouard n’y échappera pas. Le Conseil canadien
de la magistrature recommande la révocation du
magistrat de la Cour supérieure du Québec.

Dans un rapport soumis à la ministre fédé-
rale de la Justice, le Conseil conclut que le juge
«a manqué à l’honneur et à la dignité ».

« L’intégrité du juge a été irrémédiablement
compromise, la confiance du public envers la
magistrature a été ébranlée, et le juge est
inapte à remplir utilement ses fonctions», peut-
on aussi lire dans la conclusion du rapport.

M. Girouard a été nommé juge à la Cour su-
périeure du Québec le 30 septembre 2010.

Deux semaines plus tôt, soit le 17 septembre,
M. Girouard, alors avocat, se présente dans les
locaux d’un de ses clients, en Abitibi. Le pro-
priétaire du commerce de location de films se
servait de son bureau pour faire du trafic de co-
caïne, selon des éléments de preuve.

Vidéo compromettante
Un enregistrement vidéo, plus tard saisi par

la police lors d’une perquisition, montre M. Gi-
rouard qui, ce jour-là, dépose de l’argent sur le
bureau et le propriétaire des lieux qui lui glisse
un petit paquet entre les mains.

Les deux comités d’enquête du Conseil cana-
dien de la magistrature ont conclu que le juge

Girouard n’a pas dit la vérité sur cette transac-
tion qui a duré 17 secondes. Et dans son rapport
final, le Conseil écrit : «On ne trouve nulle part
une explication simple, sensée, cohérente, com-
plète ou satisfaisante de ce qu’on voit dans l’en-
registrement vidéo.»

Le Conseil avait of fer t au juge la possibi-
lité de lui présenter des arguments par écrit.
Mais ce plaidoyer- là  non plus n’a  pas
convaincu.

Ce sera à la ministre fédérale de la Justice,
Jody Wilson-Raybould, d’ordonner la révoca-
tion recommandée par le Conseil.

La Presse canadienne

JUSTICE

La révocation du juge Girouard recommandée
Le magistrat aurait acheté de la cocaïne quelques jours avant sa nomination en septembre 2010

Un projet de loi n’est 
pas automatiquement bon
parce qu’il poursuit 
des objectifs louables
André Pratte, sénateur

«
»

Selon le CAI,
Québec est
allé trop loin
en autorisant
la diffusion de
données
comme la
religion, la
scolarité ou
l’employeur
des époux
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MESSAGE DE LA

MAIRESSE ET DU
PRÉSIDENT DU
COMITÉ EXÉCUTIF
En novembre 2017, dès les premiers jours de notre administration, nous
avons été confrontés à l'ampleur des défis qui nous attendaient, notamment
en ce qui a trait à la mise à niveau de nos infrastructures de l’eau, La tâche
est immense et nous faisons le nécessaire pour réparer le réseau et assurer
un approvisionnement sécuritaire en eau potable pour tous et toutes. Notre
vision en est une d'avenir. Elle consiste à investir maintenant pour ne pas
transférer nos responsabilités actuelles aux générations futures.

Le PTI que nous proposons aujourd'hui maintient à bien des égards les
orientations de l'administration précédente. Toutefois, nous avons pris le
temps d'analyser les projets et les programmes, de remettre en question
la pertinence de certains investissements, d'ajuster les budgets selon les
capacités de livraison des services et d'établir les priorités en fonction
des valeurs et des objectifs de notre administration. Certains projets
d'immobilisations ont été modifiés. D'autres sont sous analyse et seront
révisés au cours des prochains mois en vue des années à venir.

Dès la formation du nouveau comité exécutif, nous avons sollicité tous ses
membres pour qu'ils passent en revue l'ensemble des projets d'investisse-
ments sous leur responsabilité. C'est donc collectivement que nous avons
élaboré notre premier Programme triennal d'immobilisations (PTI).

L'urgence d'agir
Nos réseaux d'aqueduc et d'égout nécessitent des interventions majeures
et des investissements considérables. Nous devons agir dès maintenant
pour combler le déficit d'entretien de nos infrastructures d'eau, qui s'élève
à 3,5 G$. Pour chaque dollar investi maintenant, nous en économiserons dix
demain. En effet, réparer une conduite d'eau en urgence coûte dix fois plus
cher que planifier les travaux. C'est dans cette optique que nous travaillons
et c'est pourquoi nous allons remplacer 400 km de conduites sur les réseaux
secondaires d'aqueduc et d'égout.

Les infrastructures routières sont également au cœur de nos priorités. Nous
augmenterons les investissements dans le programme de réfection des rues
locales et de réhabilitation de chaussées afin de réaliser des projets attendus
depuis longtemps. Ces investissements nous permettront également d'enta-
mer un important virage dans les pratiques de la Ville en matière de travaux.
Désormais, tous les chantiers d'infrastructures seront analysés de manière à
éviter que des rues soient refaites à l'identique. Au total, 1 000 km de chaus-
sées seront refaites au cours de la période couverte par ce PTI.

Le PTI 2018-2020 prévoit des investissements totaux de 6,383 G$ sur trois
ans, un montant du même ordre que celui prévu pour les années 2017 à 2019.
Les budgets d'investissement combinés en eau, en voirie et en transports
sont en croissance de quelque 152,4 M$. Pour leur part, les arrondissements
voient leurs investissements croître de plus de 90 M$.

Le choix des services
Nous travaillons pour nous assurer que les familles montréalaises aient accès
à des parcs qui soient à la hauteur de leurs attentes ainsi qu'à des jeux d'eau
afin que leurs enfants puissent jouer et se développer en toute confiance. De
plus, nous poursuivons la mise en œuvre des programmes existants pour les
équipements et infrastructures récréatives et sportives.

Nous sommes également d'avis que les citoyens et citoyennes doivent avoir
accès plus facilement aux services. Nous investirons ainsi dans la création de
nouvelles applications pour améliorer l'accès à l'information. Une nouvelle
application Info-neige sera mise en place pour permettre à la population
de participer à l'amélioration des services et de suivre les opérations de
déneigement en temps réel grâce à la géolocalisation. Nous développerons
également une application pour optimiser l'analyse et la planification des
transports actifs. Nous bonifierons aussi le programme de données ouvertes
pour hausser le nombre d'ensembles pouvant être libérés.

L'ensemble des permis offerts par la Ville et les arrondissements seront
par ailleurs intégrés au projet de paiement en ligne. Cette initiative nous
permettra, à terme, de faciliter l'accès aux permis pour les résidents et les
commerçants.

Transformer la ville
Nous investirons massivement pour continuer d'adapter la ville aux besoins
de la population, pour créer des milieux de vie attrayants, sécuritaires et
dynamiques, et pour faire de Montréal une ville mieux adaptée à la réalité
des aînés. L'adaptation de notre ville tiendra également compte des besoins
grandissants en matière d'accessibilité universelle.

La création de quartiers familiaux et accessibles passe notamment par des
déplacements plus sécuritaires. Nous investirons donc pour améliorer la
sécurité de nos rues pour l'ensemble des usagers. Pour que la Vision Zéro
ne soit pas qu'un slogan, notre administration sécurisera les intersections
problématiques et aménagera des passages piétons adaptés et plus visibles.

Nous investirons également pour construire des aménagements plus
sécuritaires pour les cyclistes, des infrastructures à la hauteur des meilleures
pratiques dans le monde. Le développement d'un réseau express vélo (REV)
sécurisé représente une priorité pour notre administration. Axé sur le confort,
la sécurité et l'efficacité des déplacements, le réseau express vélo offrira une
solution avantageuse aux Montréalais et aux Montréalaises.

Nous profiterons de la réfection des conduites d'aqueduc et d'égout pour investir
dans la revitalisation de nos artères commerciales. Nous souhaitons créer des
aménagements de meilleure qualité pour que nos rues commerciales rayonnent
et que les résidents et résidentes aient accès à des commerces de proximité.

Nous investirons également dans l'animation numérique des sites culturels,
des bibliothèques et autres lieux de diffusion culturelle.

Nous travaillerons dès maintenant à améliorer l’accès à l'habitation
abordable grâce à l'acquisition de terrains.

Enfin, nous investirons dans la plantation d'arbres pour améliorer la qualité
de nos parcs, protéger davantage d'espaces verts et lutter contre les îlots
de chaleur.

Bref, nous investissons dès aujourd’hui pour transformer la ville, pour bâtir
le Montréal de demain, pour améliorer le bien-être et la qualité de vie des
Montréalais et des Montréalaises, et pour adapter la ville aux changements
démographiques, technologiques et climatiques.

JR (FF
Le mairesse de Montréal,
Valérie Plante

Le président du comité exécutif,
Benoit Dorais
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Le Programme triennal d'immobilisations (PTI) regroupe un ensemble de projets
et programmes d'investissement que la Ville de Montréal compte réaliser ou
entreprendre au cours des trois prochaines années.

Le PTI 2018-2020 s'appuie sur les grandes orientations du Programme montréalais
d'immobilisations (PMI) 2015-2024, mis en place au courant de l’année 2014.
Ce PMI propose une planification sur 10 ans qui permettra l'accélération des
investissements dans le but de combler le plus rapidement possible les besoins de
la Ville en investissements, particulièrement dans ses infrastructures vieillissantes.

Le réalignement majeur du PTI, amorcé en 2015, continue dans le présent PTI,
puisque l'investissement prévu de 6 383 M$ augmente de 1 821 M$ (40%),
comparativement à l'investissement de 4 562 M$ prévu au PTI 2015-2017.

Le PTI 2018-2020 prévoit donc des investissements totaux de 6 383 M$, soit :
2085 M$ en 2018
2158 M$ en 2019
e 2140 M$ en 2020

Ces investissements se répartissent ainsi :
e protection et réhabilitation des éléments d'actifs existants : 4 423 M$ (69 %);
e développement des infrastructures : 1 960 M$ (31 %).

l'accroissement des investissements dans les infrastructures de l’eau et les
infrastructures routières demeure l'axe central du présent PTI. En conséquence, 65 %
des investissements, soit 4 117 M$, sont consacrés aux infrastructures routières et
aux infrastructures souterraines. Ces investissements visent l'élimination du déficit
d'entretien du réseau de voirie sur 5 ans et celui des réseaux d'aqueduc et d'égout
sur 10 ans, ainsi que l'entretien régulier et continu de l’ensemble des infrastructures
d’eau et de voirie.

Le PTI 2018-2020 marque à nouveau une croissance importante découlant de la
stratégie d'accroissement du paiement au comptant des immobilisations (PCI), soit
une hausse de 120 M$ par rapport au précédent PTI. Le montant de 1 200 M$ prévu
au présent exercice est réparti comme suit :

e 320 M$ pour 2018
e 400 M$ pour 2019
e 480 M$ pour 2020

L'ensemble du paiement au comptant des immobilisations pour le PTI 2018-2020
totalise 1 378,7 M$, et est en croissance de 6,7 %, en comparaison avec le précédent
exercice triennal.

Investissements dans les infrastructures de l'eau
Depuis 2013, les investissements dans les infrastructures de l’eau présente une crois-
sance soutenue. Les investissements ont évolué de 145 M$ en 2013 à plus de 337 M$
prévus en 2017.

Investissements réalisés et prévus dans les infrastructures
de l'eau
En millions de dollars

Réel Réel Réel Réel Prévision Budget
2013 2074 2015 2016 2017 2018

145 235 255 373 337 597

mm invesissements dans jes

infrastructures de l'eau

Des investissements importants dans les infrastructures de l’eau demeurent
nécessaires afin d'éliminer le déficit d'entretien des années antérieures et de
maintenir en bon état les actifs de l'eau.

Pour la période 2018-2020, un montant de 1 682,1 M$ sera consacré aux infrastruc-
tures de l’eau, dont 537,4 M$ en 2018.

Investissements destinés aux arrondissements

Les investissements destinés aux arrondissements sont de 537,1 M$ pour le
PTI 2018-2020, soit une hausse de 20,3 % par rapport au précédent PTI. Dans le
cadre des budgets corporatifs du présent PTI, des projets et programmes d'appui aux
arrondissements sont aussi prévus, à hauteur de 861,0 M$, ce qui porte les investis-
sements consacrés aux arrondissements à un total de 1 398,1 M$.

Montréal §3

PORTRAIT GLOBAL
PTI 2018-2020 — 6 383 M$

Maintien du niveau des investissements
prévus par rapport au PTI 2017-2019
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PRINCIPAUX PROGRAMMES ET PROJETS

e Investissements consacrés aux infrastructures de l’eau, pour un total de 1 682,1 M$,
notamment :

- 513,1 M$ pour le programme de renouvellement du réseau secondaire
d'aqueduc et d'égout

- 207,6 M$ pour le projet de désinfection par l'ozone des eaux usées
- 103,8 M$ pour les projets de modernisation de quatre usines de production

d'eau potable (Atwater, Des Baillets, Pierrefonds et Pointe-Claire)
- 161,5 M$ pour les travaux sur les ouvrages de rétention Rockfield, William,

Lavigne, Leduc et Saint-Thomas
- 127,1 M$ pour les réservoirs et les stations de pompage Rosemont et McTavish
- 113,5 M$ pour des interventions sur le réseau de conduites primaires d'aqueduc
- 69,1 M$ pour les collecteurs d'égouts
- 68,4 M$ pour le Plan d'alimentation des réseaux de l’ouest (incluant la

modernisation des usines de production d'eau potable de Lachine et Dorval)

e Programme complémentaire de planage-revêtement visant à rapidement
améliorer la qualité du réseau routier présentement en révision, pour 416,9 M$

e Programme de réfection et de maintien des artères, pour 298,9 M$

e Réfecton du réseau routier local, complémentaire aux travaux des
arrondissements, pour 223,8 M$

e Programme de réhabilitation de chaussées par planage-revétement
présentement en révision, pour 164 M$

e Mise à niveau de l'éclairage des rues (incluant le projet de remplacement des
lampadaires), pour 90,9 M$

e Réfection des structures routières afin d'assurer leur sécurité et leur pérennité,
pour 62,0 M$

e Travaux de réaménagement d'artères routières et commerciales :
- réaménagement de la rue Sainte-Catherine Ouest, pour 95,0 M$
- reconstruction du boulevard Pie-IX, pour 72,5 M$
- réaménagement de la Plaza St-Hubert, pour 60,9 M$

e Programme Réseau express vélo et développement du réseau cyclable pour
50 M$, et projet de développement et d'optimisation du système de vélo en libre-
service BIXI, pour 9,4 M$

e Investissements de 165,7 M$ dans le parc Jean-Drapeau pour le maintien et le
développement de l'actif (incluant l'amélioration des infrastructures du circuit
Gilles-Villeneuve)

e Réaménagement et mise aux normes des grands parcs, dont le réseau s'étend sur
tout le territoire de l’agglomération de Montréal, pour 58,8 M$

e Construction de cing infrastructures de traitement des matières résiduelles (deux
centres de traitement par biométhanisation, deux centres de compostage et un
centre pilote de prétraitement), pour 189,6 M$ et un centre de tri des matières
recyclables, pour 22,6 M$

e Poursuite des travaux d'infrastructures visant à favoriser les investissements
privés et la requalification urbaine de plusieurs quartiers :
- achèvement de la dernière phase du Quartier des spectacles, menant à

l'aménagement du secteur de la Place des Arts et de I'esplanade Clark,
pour 58,5 M$

- soutien à la réalisation du projet du Campus Outremont et de ses abords,
pour 44,7 M$

- consolidation des efforts déployés dans le secteur de Griffintown (valeur totale
du projet s'élevant à près de 219 M$), pour 34,5 M$

e Des investissements en matière de logements sociaux et communautaires
réaffirmant la volonté de l'Administration de soutenir le développement de
telles habitations abordables de qualité, pour 22,6 M$, dont 15 M$ pour des
acquisitions de terrains

e Poursuite des projets et programmes liés au Plan d'intervention aquatique de
Montréal 2013-2025, pour 76 M$

e Mise en œuvre d'un programme de mise aux normes des arénas municipaux en
soutien aux arrondissements, pour 50,7 M$

e Consolidation et développement des réseaux des bibliothèques de Montréal et
poursuite de l'implantation de la technologie RFID, pour 63,8 M$

e Protection des actifs immobiliers du Service de police de la Ville de Montréal
(SPVM) et du Service de sécurité incendie de Montréal (SIM) et développement
d'un pôle multifonctionnel au SPVM, pour 79,1 M$

e Réalisations de projets novateurs à l'Espace pour la vie :
- métamorphose de l’Insectarium, pour 25,1 M$
- maintien des actifs du Jardin botanique, pour 23,4 M$
- modernisation du Biodôme, pour 18,2 M$

e Investissement dans les technologies de l'Information, dont le développement
d'applications intégrant le crowdsourcing (entre autres la nouvelle application
Info-Neige et l'analyse et planification des transports actifs), le déploiement
du Wi-Fi à l'échelle de la Ville et le paiement en ligne de différents permis,
pour 224,4 M$

e Programmes de remplacement de la flotte de véhicules et d'équipements
spécialisés, incluant les véhicules spécialisés du SPVM et du SIM, pour 124,0 M$

e Programme Métropole amie des aînés (MADA) et accessibilité universelle pour
faire de Montréal une ville favorable au vieillissement actif et accessible à tous
(entre autres la transformation de parcs, le réaménagement de parcs publics,
l'aménagement d'aires de pique-nique), pour 9 M$

e Programme Réseau de corridors verts misant sur la création de liens verts qui
permettent d'encourager la mobilité active et durable tout en protégeant les
milieux naturels et la biodiversité, pour 3,3 M$
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J E A N N E  C O R R I V E A U

L e dossier du Faubourg Contrecœur ne se
limite pas à un « cumul d’irrégularités ».

Il s’agit plutôt d’une suite d’« événements
graves » démontrant qu’il  y a eu complot
pour favoriser Construction F. Catania pour
l’obtention du contrat du projet immobilier.
C’est ce qu’a fait valoir, mardi, la procureure
de la Couronne, Me Nicole Martineau, lors
de ses plaidoiries au procès du Faubourg
Contrecœur.

Avec ce procès qui tire à sa fin, la Cou-
ronne a tenté de démontrer que les six coac-
cusés dans cette af faire,  parmi lesquels
Frank Zampino, ancien président du comité
exécutif de la Ville de Montréal, et l’entre-
preneur Paolo Catania avaient manœuvré
pour avantager l’entreprise Construction F.
Catania dans la vente d’un terrain par la So-
ciété d’habitation et de développement de
Montréal (SHDM). Selon la Couronne, le ter-
rain aurait été vendu au rabais, le prix étant
passé de 19,1 millions de dollars à 4,4 millions
en raison des coûts de décontamination.

Me Nicole Martineau a rappelé que Frank
Zampino était responsable du dossier du Fau-
bourg Contrecœur, un projet cher à l’adminis-
tration de l’ex-maire Gérald Tremblay compte
tenu des logements sociaux qu’il devait com-
porter. Elle a insisté sur le témoignage livré en
avril dernier par l’ancien p.-d.g. du Groupe Sé-
guin (devenu Genius), Michel Lalonde. Celui-ci
avait soutenu que lors d’un cocktail de finance-

ment au printemps 2005, Frank Zampino aurait
suggéré que Catania soit considéré pour la réa-
lisation du projet immobilier.

Des voyages
Me Martineau a insisté sur les liens d’amitié

qui unissaient Frank Zampino et Paolo Catania,
évoquant les six rencontres entre les deux
hommes entre février et novembre 2006, alors
que l’appel d’of fres n’était pas encore lancé.
Elle a également fait état de la visite de M. Zam-
pino au chalet de l’entrepreneur, des bouteilles
de vin qu’il a reçues de Paolo Catania et des
deux voyages que les deux hommes ont faits

ensemble, à la Barbade et en Floride en 2007 et
en 2008.

Frank Zampino aurait dû montrer plus de re-
tenue dans ses liens avec Paolo Catania compte
tenu des fonctions qu’il occupait, a fait valoir
Me Martineau : «M. Zampino est impliqué dans
le projet du Faubourg. Il en a la responsabilité.
Ses agissements sont de nature à miner la
confiance du public dans les institutions muni-
cipales. La preuve de l’inconduite de Frank
Zampino est grave. Ce n’est pas une erreur de
jugement. »

Catania a obtenu des informations privilé-
giées, un traitement dont n’ont pas bénéficié les
autres promoteurs, a par ailleurs souligné
Me Martineau au juge. Dès mars 2006, avant
même le lancement de l’appel d’offres, Catania
a commencé à recevoir des informations straté-
giques concernant le projet du Faubourg
Contrecœur. Une firme rivale, Marton, avait
tenté d’obtenir les estimations sur les coûts de
décontamination du terrain, mais sa demande a
été refusée, a signalé Me Martineau.

Lors de son témoignage en août dernier,
Frank Zampino avait nié avoir donné de l’infor-
mation privilégiée à l’entrepreneur. Il avait af-
firmé que le prix conclu pour la vente du ter-
rain correspondait à sa juste valeur marchande
considérant l’engagement de la Ville d’assumer
les coûts de décontamination.

La SHDM
La Couronne a aussi relevé des lacunes

dans l’appel d’of fres lancé par la SDHM, qui

omettait cer taines données, comme la sub-
vention de 15 millions à laquelle avait droit le
soumissionnaire. Seule Catania connaissait
tous les détails du projet et l’existence d’une
telle subvention. « Est-ce que je peux faire
por ter la mauvaise gestion de la SHDM à
ceux qui sont devant moi ? » a alors demandé
le juge Yvan Poulin.

Le juge Poulin est d’ailleurs intervenu à plu-
sieurs reprises pour questionner la Couronne
sur ses arguments. « Je fais ça pour pousser vo-
tre réflexion et la mienne », lui a-t-il dit. Il a no-
tamment rappelé que la Ville accordait des
avantages aux entrepreneurs qui construisaient
des logements sociaux.

La Couronne a terminé ses plaidoiries, mais
les par ties reviendront brièvement en cour
mercredi, car les avocats de la défense souhai-
tent s’adresser au juge.

Rappelons que dans cette af faire, Frank
Zampino fait face à des accusations de fraude,
d’abus de confiance et de complot. Les autres
accusés sont Paolo Catania, de même que
Martin D’Aoust, Pasquale Fedele, André For-
tin et Pascal Patrice, tous des employés de
Constr uction F. Catania. Des accusations
avaient aussi été portées contre l’ancien di-
recteur général de la SHDM, Martial Fillion,
mais il est décédé en 2013. Quant à Bernard
Trépanier, ex-collecteur de fonds d’Union
Montréal, il subira son procès à compter du
3 avril prochain.

Le Devoir

PROCÈS

Faubourg Contrecœur: la Couronne plaide le complot

AGENCE FRANCE-PRESSE

Le directeur général d’Oxfam au Royaume-Uni, Mark Goldring, la présidente du conseil d’administration, Caroline Thomson, et la
directrice générale d’Oxfam international, Winnie Byanyima, ont comparu mardi devant le Parlement britannique.

S O N I A  D E L E S A L L E -
S T O L P E R

à Londres

A près les révélations du
Times sur les pratiques de

l’association en Haïti, les res-
ponsables de l’ONG étaient en-
tendus par une commission
parlementaire à Londres. Mark
Goldring, son directeur général
au Royaume-Uni, a reconnu de
nombreuses «erreurs».

La commission a voulu in-
ter venir très vite, alors que
les questions fusaient déjà
vers Mark Goldring, direc-
teur général d’Oxfam au
Royaume-Uni. « Permettez-
moi de dire une chose. J’ai
passé ma vie à me battre pour
le droit des femmes. J’ai
honte. J’ai mal », a déclaré
Winnie Byanyima, responsa-
ble d’Oxfam international.
L’état-major de l’organisation
caritative britannique a passé
deux heures dif ficiles mardi.
Un comité parlementaire ex-
ceptionnel avait été convoqué
en urgence après les révéla-
tions du Times sur des abus
sexuels perpétrés par des
membres de son personnel.

Au fil des minutes, on a
perdu le compte des excuses.
Mark Goldring, à la tête de
l’organisation depuis mai 2013
—  donc après les faits rappor-
tés dans le Times qui datent de
2010 —, a commencé par s’ex-
cuser de s’être emporté dans
une inter view donnée au
Guardian, dans laquelle il ju-
geait que ses employés
n’avaient tout de même pas
« tué des bébés dans leurs ber-
ceaux». Il a reconnu que sa re-
marque était inappropriée et
liée au niveau de stress auquel
il est soumis depuis le 9 fé-
vrier. Ce jour-là, le Times révé-
lait que des membres du per-
sonnel d’Oxfam avaient utilisé

des prostituées lors de leur
programme d’aide mis en
place après le tremblement de
terre en Haïti, en 2010.

«C’était une erreur»
Sept membres du personnel

avaient alors quitté l’organisa-
tion. Le directeur d’Oxfam en
Haïti, le Belge Roland van
Hauwermeiren, 68 ans, l’un
des principaux concernés par
les accusations, avait été auto-
risé à démissionner avant la
fin de l’enquête. « C’était une
erreur, il aurait dû être licen-
cié », a reconnu Mark Gol-
dring. À l’époque, un rapport
vague avait été transmis à la
Charity Commission, l’orga-
nisme gouvernemental de ré-
gulation des ONG. Il ne spéci-
fiait pas la teneur des accusa-
tions. « C’était une erreur », a
encore répété Mark Goldring.
« Oxfam a pris la mauvaise dé-
cision à l’époque, mais elle l’a
prise de bonne foi », a-t-il es-
timé, pour préser ver le pro-
gramme en cours qui « appor-
tait de l’aide à un million de
personnes en Haïti ».

26 nouveaux cas
Le rapport d’enquête interne

détaillé, rédigé en 2011 et qui
indique que certaines des vic-
times ou des lanceurs d’alerte
dans cette affaire ont reçu «des
menaces», a finalement été pu-
blié lundi. Une copie a été re-
mise au gouvernement d’Haïti,
avec les « excuses » d’Oxfam
aux Haïtiens. Ce rappor t in-
dique notamment que l’un des
employés licenciés a été plus
tard réembauché dans un pro-
gramme de l’ONG et qu’un au-
tre a reçu une lettre de recom-
mandation rédigée par un de
ses coresponsables des abus, le
tout au nom d’Oxfam.

L’ONG, qui emploie quelque
5000 salariés et 23 000 volon-

taires dans 90 pays, est aux
abois. Environ « 7000 particu-
liers ont suspendu leurs dona-
tions depuis les révélations, et
les entreprises sont en phase
de réflexion » sur leur soutien
futur, a révélé Mark Goldring.
Depuis les révélations du
Times, vingt-six autres cas
d’abus, dont seize à l’étranger,
ont été mis au jour. La réputa-
tion et l’ef ficacité de l’ONG,
mais aussi de tout le secteur
humanitaire, sont en jeu.

«Oxfam n’est pas la seule
concernée»

Pourtant, après l’af faire de
2011, un système de prévention
avait été mis en place par Ox-
fam. Les moyens, peut-être par
manque de volonté, n’ont pas
suivi. Helen Evans en sait
quelque chose. Le 12 février,
elle donnait une interview télé-
visée puis publiait un communi-
qué relatant ses déboires au
sein de l’organisation, alors
qu’elle était responsable du ser-
vice de prévention de 2012 à
2015. « Ce qui s’était passé en
Haïti était inexcusable et l’orga-
nisation a cherché à réagir, a-t-
elle expliqué. Haïti n’était pas
un incident isolé.»

Les problèmes ont com-
mencé à ce moment-là. «À me-
sure que l’ampleur du pro-
blème se faisait jour, l’organisa-
tion n’a pas pris les mesures né-
cessaires.» Au fil des mois, elle
réclame des ressources supplé-
mentaires mais n’est pas enten-

due, ni par la direction, ni par la
Charity Commission à laquelle
elle finit par se confier. Elle
lance des alertes, auprès de son
député, du secrétariat au Déve-
loppement international et du
ministère de l’Intérieur. « Au-
cune action n’a été prise, en
conséquence. Ayant épuisé
toutes les possibilités d’alerte,
j’ai arrêté », dit-elle, avant de
souligner avec force le fait
qu’« Oxfam n’est pas la seule
concernée. Les ONG ne sont
pas les seules concernées» par
le problème des abus sexuels et
de pouvoir.

Devant les députés, Mark
Goldring a reconnu qu’Oxfam
« n’a pas pris assez au sérieux
les remarques d’Helen Evans
et n’a pas réagi assez vite ». Il
s’est dit prêt à travailler avec
les autres ONG pour élaborer
un système de prévention plus
efficace, comme un «passeport
humanitaire». Oxfam vient de
créer une base de données
pour croiser toutes les réfé-
rences de son personnel.

Auditionnée après Oxfam, la
direction de l’ONG Save the
Children a également souligné
la nécessité de mettre en place
des règles communes. «Il faut
que toutes les ONG soient ani-
mées d’une volonté commune»,
a déclaré Kevin Watkins, direc-
teur général de Save the Chil-
dren, qui a publié plusieurs rap-
ports sur les abus sexuels au
sein des ONG. «Il ne s’agit pas
d’une ou de deux pommes vé-
reuses, mais d’un problème réel
et systémique, a-t-il dit. Certains
disent que les médias nous trai-
tent mal, que nous sommes un
peu des victimes dans cette af-
faire. Que les choses soient bien
claires : les seules victimes, ce
sont les personnes qui ont été
abusées.»

Libération

SCANDALE SEXUEL

La direction d’Oxfam se confond en excuses

JACQUES NADEAU ARCHIVES LE DEVOIR

Frank Zampino

S T É P H A N I E  M A R I N

à Longueuil

K arim Jean Gilles,
l’homme accusé de négli-

gence criminelle pour les
graves blessures subies par
la petite Vanessa, violemment
attaquée par l’un de ses pit-
bulls en 2015, a plaidé mardi
que son chien n’avait jamais
attaqué d’humain auparavant
et semble avoir laissé enten-
dre qu’il y avait peut-être eu
provocation.

Il a aussi dit au juge Pierre
Bélisle qu’il n’avait « jamais
voulu que quoi que ce soit ar-
rive à quiconque».

Dans sa brève plaidoirie qui
a duré tout au plus 10 minutes,
l’accusé a souligné qu’un seul
témoin, Neil Alexander, est
venu au tribunal expliquer que
son chien avait été attaqué par
l’un des chiens de l’accusé,
alors que les voisins immé-
diats qui ont des animaux
n’ont jamais eu de problème
avec les deux siens. L’accusé a
parlé de provocation dans sa
plaidoirie.

« Par rapport à l’événement
[qu’il n’a pas clairement
nommé], je ne sais pas si la si-
tuation a été provoquée ou to-
talement accidentelle », a-t-il
dit au juge Bélisle, d’une voix
calme et posée. Il avoue toute-
fois qu’il n’était pas présent et
qu’il n’a rien vu.

L’homme n’a par contre pas
témoigné à son procès ni fait
entendre de témoins.

Décision lundi
La procureure de la Cou-

ronne, Me Claudie Gilbert, avait
déclaré sa preuve close lundi.

Elle a fait entendre 12 té-
moins, dont des voisins qui
ont rappor té que les deux
chiens de l’accusé étaient sou-
vent en liberté dans le quar-
tier, sans laisse ni collier.

Neil Alexander a témoigné
que l’un des chiens de l’ac-
cusé a violemment attaqué le
sien. Les policiers qui sont
intervenus au parc Marquise
de Brossard le 20 septembre
2015, après que la fillette de
sept ans eut été attaquée, sont
aussi venus à la barre des té-
moins.  C’est  à cet  endroit
que le pitbull de l’accusé a
saisi la fillette au visage et l’a
traînée sur quelques mètres.
Il l’avait aussi mordue au cou
et elle a subi de nombreuses
blessures.

La procureure de la Cou-
ronne a plaidé pour sa par t
que l’accusé a fait preuve de
négligence criminelle : il savait
que ses chiens étaient dange-
reux et il n’a rien fait pour em-
pêcher que l’attaque du
20 septembre se produise, a-t-
elle déclaré. Son terrain n’était
pas entièrement clôturé et il
savait que les chiens se retrou-
vaient souvent dans la r ue,
chez les voisins ou dans le
parc à proximité. « On n’est
même pas en train de se de-
mander s’il a pris des mesures
adéquates, a lancé Me Gilbert.
Il n’en a pris aucune. »

Karim Jean Gilles est passi-
ble de 10 ans d’emprisonne-
ment. Le juge va rendre sa dé-
cision jeudi.

La Presse canadienne

Attaque de pitbull :
l’accusé avance une
possible provocation

7000
C’est le nombre approxima-
tif de citoyens qui ont cessé
de verser des dons 

Je ne sais pas
si la situation

a été provoquée
ou totalement
accidentelle
Karim Jean Gilles

«

»

Un ex-juré réclame
des dommages pour
trouble de stress
post-traumatique
Un militant pour les droits des
jurés réclame 100 000$ en dom-
mages aux gouvernements fé-
déral et ontarien pour le stress
post-traumatique subi pendant
un long procès pour un meur-
tre particulièrement sordide.
Mark Farrant a été juré pendant
cinq mois, en 2014 à Toronto,
au procès de Farshad Badakhs-
han, reconnu coupable du meur-
tre de sa compagne, Carina Pe-
trache. Au cours du procès, les
jurés ont appris que l’accusé
avait poignardé l’étudiante puis
avait mis le feu à leur logis. La
jeune femme, gravement brûlée,
avait réussi à s’enfuir, mais elle

est morte lors de son transport
à l’hôpital. Après le long procès,
M. Farrant a reçu un diagnostic
de trouble de stress post-trau-
matique, et il a commencé à mi-
liter pour que les jurés qui en-
tendent des causes particulière-
ment horribles puissent bénéfi-
cier d’un soutien psycholo-
gique. Il compare ces
traumatismes à ceux, déjà re-
connus, que subissent les pre-
miers répondants. Dans sa
poursuite, M. Farrant réclame
des dommages pour avoir été
«soumis pendant le procès à
des éléments de preuve expli-
cites et perturbants». Il sou-
tient que depuis ce procès, il a
souffert d’anxiété, de dépres-
sion, d’insomnie, de perte d’ap-
pétit et de baisse de revenus. Il
allègue que cela «continue
d’avoir un impact négatif sur
ses liens familiaux».

La Presse canadienne
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Suite  des

avis  de la

page A 2

AVIS À TOUS NOS ANNONCEURS
Veuillez, s’il vous plaît, prendre connais-
sance de votre annonce et nous signaler
immé dia tement toute anomalie qui s’y
serait glissée. En cas d’erreur de l’édi-
teur, sa res pon sa bilité se limite au coût
de la parution.

POUR NOUS JOINDRE

avisdev@ledevoir.com

Tél. : 514-985-3344  // Fax : 514-985-3340

www.ledevoir.com/services-et-annonces/avis-publics

www.ledevoir.com/services-et-annonces/appels-d-offres

HEURES DE TOMBÉE

Les réservations doivent être faites avant
15 h pour publication deux (2) jours plus tard.

Publications du lundi :
Réservations avant 11 h le vendredi

Publications du mardi :
Réservations avant 15 h le vendredi

Avis légaux   
et appels d’offres 

Avis public de notification 
(articles 136 et 137 C.p.c.)

Avis est donné à 9246-2423 
QUÉBEC INC. & MARTIN PA-
QUETTE de vous présenter au 
greffe de la Cour du Québec du 
district de Montréal situé au 1 
Notre-Dame Est, Montréal, Qc. 
dans les 30 jours afin de rece-
voir : Demande introductive d'in-
stance, Avis d'assignation, Piè-
ces P-1 à P-3, qui y ont été lais-
sés à votre attention dans le 
numéro de cause 
500-22-244993-187. Vous de-
vez répondre à cette demande 
dans le délai indiqué dans l'avis 
d'assignation qui l'accompagne, 
sans quoi un jugement par dé-
faut pourrait être rendu contre 
vous et vous pourriez devoir 
payer les frais de justice.  Le 
présent avis est publié à la de-
mande de Donovan Lavallée-
Landry, huissier, qui a tenté 
sans succès de vous signifier les 
procédures ci-haut mentionnées. 
Il ne sera pas publié à nouveau, 
à moins que les circonstances 
ne l'exigent.  
Laval, le 19 février 2018
Sylvain Brouillard, 
huissier de justice ASSOCIATION D'HOSPITALISATION

CANASSURANCE

AVIS D'ASSEMBLÉES
ANNUELLE ET EXTRAORDINAIRE

Avis est donné aux souscripteurs que
l’assemblée annuelle et une assemblée
extraordinaire du Conseil des gouverneurs de
l’Association se tiendront au Club Mont-Royal,
1175 rue Sherbrooke Ouest, Montréal, le
mercredi 21 mars 2018 à 18 h pour:

a)  recevoir le rapport annuel du Conseil
d’administration et les états financiers de
l’Association pour la période se terminant le
31 décembre 2017; 

b)  élire les nouveaux gouverneurs, les
membres du Conseil d'administration, les
officiers, les membres du Comité de
nomination; nommer les vérificateurs et
traiter toute autre question dont l’assemblée
pourrait être régulièrement saisie; 

c)  adopter un règlement fixant le montant
global de la rémunération à être versée aux
administrateurs au cours de l’année 2018; et

d)  adopter le Règlement No. 1-A 2018 –
règlement ayant trait d’une manière
générale à l’administration des affaires de
l’Association – en remplacement du
Règlement No. 1-A 2017 de l’Association.

Par ordre du Conseil des gouverneurs

Le secrétaire-trésorier honoraire
Michel Robillard

Montréal, 21 février 2018

Service des infrastructures de la voirie 
et des transports

Direction des infrastructures

Appel d’offres : 336201

Travaux de conduite d’eau, de voirie et d’éclairage
dans l’avenue Des Ormeaux, de l’avenue Éric au
boulevard Châteauneuf.

L’ouverture de la soumission prévue pour le 21
février 2018 est reportée au 28 février 2018 à
10 h 30 dans les locaux du Service du greffe de
l’Hôtel de ville.  

Fait à Montréal, le 21 février 2018

Le greffier de la Ville,
Yves Saindon, avocat

Appel d’offres

Service des infrastructures de la voirie et des
transports

Direction des infrastructures

Appel d'offres : 405516

Travaux de voirie dans l’arrondissement de
Rosemont-La-Petite-Patrie. (PCPR 2018)

L’ouverture de la soumission prévue pour le 21
février 2018 est reportée au 28 février 2018 à
10 h 30 dans les locaux du Service du greffe de
l’Hôtel de ville.

Fait à Montréal, le 21 février 2018

Le greffier de la Ville
Yves Saindon, avocat

Appel d’offres

ORDONNANCES

Avis est par les présentes donné que les ordonnances 
ci-après décrites ont été décrétées par le conseil d’arron-
dissement de Côte-des-Neiges—Notre-Dame-de-Grâce
de la Ville de Montréal, lors de sa séance ordinaire tenue
le 12 février 2018.

RÈGLEMENT SUR LE BRUIT (R.R.V.M., c. B-3, article 20)
Ordonnance OCA18 17005 permettant le bruit d'appareils
sonores diffusant à l'extérieur selon les sites et les
horaires des événements identifiés au tableau 1;

RÈGLEMENT SUR LA CIRCULATION ET LE STATIONNE-
MENT (R.R.V.M., c. C-4.1, article 3, paragraphe 8 o)
Ordonnance OCA18 17006 permettant la fermeture des
rues ou le ralentissement de la circulation selon les sites
et les horaires des événements identifiés au tableau 1.

RÈGLEMENT CONCERNANT LA PAIX  ET L’ORDRE SUR
LE DOMAINE PUBLIC (R.R.V.M., c. P-1, articles 3 et 8)
Ordonnance OCA18 17007 permettant de vendre des arti-
cles promotionnels, de la nourriture, et des boissons
alcoolisées ou non alcoolisées ainsi que de consommer
des boissons alcoolisées selon les sites et les horaires des
événements identifiés au tableau 1.

Toute personne intéressée pourra obtenir une copie des
ordonnances et du tableau 1 au bureau Accès Montréal
de Côte-des-Neiges—Notre-Dame-de-Grâce situé au
5160, boulevard Décarie, rez-de-chaussée. Le tableau 1
est également disponible sur le site Internet de l’arron-
dissement dont l’adresse est : ville.montreal.qc.ca/cdn-ndg,
en cliquant sur « Avis publics ».

FAIT à Montréal, ce 21 février 2018. 

La secrétaire d’arrondissement, 
Geneviève Reeves, avocate

Avis public

AUX PERSONNES INTÉRESSÉES AYANT LE DROIT DE SIGNER UNE DEMANDE DE
PARTICIPATION À UN RÉFÉRENDUM

relativement au second projet de résolution CA18 170047 approuvant le projet parti-
culier PP-103 visant à autoriser la démolition du kiosque du poste d'essence et l'uni-
fication des propriétés situées au 5405 et 5431 chemin de la Côte-des-Neiges, en vertu
du Règlement sur les projets particuliers de construction, de modification ou d'occu-
pation d'un immeuble (RCA02 17017).

1. – Objet du second projet de résolution et demande d’approbation référendaire
À la suite de l’assemblée publique de consultation tenue le 5 février 2018, le conseil 
d’arrondissement a adopté, lors de la séance ordinaire tenue le 12 février 2018, le second
projet de résolution CA18 170047 mentionné en titre.

Ce second projet de résolution vise à permettre l’unification de 2 propriétés commer-
ciales, dont l’une possède un point de vente de carburant situé à moins de 50 mètres
d’un terrain occupé par un équipement collectif ou institutionnel, d’une salle de spectacle
ou d’un hôtel, et un taux d’implantation de 20%.

Ce second projet de résolution contient des dispositions qui sont susceptibles d’appro-
bation référendaire. Ainsi, elles peuvent faire l’objet d’une demande de la part des 
personnes intéressées de la zone concernée 0493 ainsi que des zones contiguës 0347,
0380, 0415, 0449, 0466, 0517, 0523, 0532, 0537 et 0541 afin qu’elles soient soumises à
leur approbation conformément à la Loi sur les élections et les référendums dans les
municipalités. 

Les articles 2, 3, 10, 19 et 20 du second projet de résolution CA18 170047 sont sujets à
l’approbation des personnes habiles à voter.

2. – Description des zones
Le plan décrivant la zone concernée et les zones contiguës peut être consulté au bureau
Accès Montréal de Côte-des-Neiges—Notre-Dame-de-Grâce situé au 5160, boulevard
Décarie, rez-de-chaussée, du lundi au vendredi, de 8 h 30 à 17 heures. Cependant, le 
secteur visé par le présent avis est le suivant :

3. – Conditions de validité d’une demande
Pour être valide, toute demande doit indiquer clairement la disposition (l’article) qui en
fait l’objet ainsi que la zone d’où elle provient; être reçue par la soussignée dans les huit
jours suivant le présent avis, soit au plus tard le 1er mars 2018 à 16 h 30, à l’adresse sui-
vante : Secrétaire d’arrondissement - Arrondissement de Côte-des-Neiges—Notre-Dame-
de-Grâce 5160, boulevard Décarie, bureau 600 Montréal (Québec) H3X 2H9; être signée
par au moins 12 personnes intéressées de la zone d’où elle provient ou par au moins la
majorité d’entre elles si le nombre de personnes intéressées dans la zone n’excède pas 21.

4. – Personnes intéressées
Les renseignements permettant de déterminer quelles sont les personnes intéressées
ayant le droit de signer une demande à l’égard du second projet de résolution peuvent
être obtenus au bureau de l’arrondissement en communiquant au 514 868-4561.

5. – Absence de demandes
En l’absence de demande valide provenant d’une ou de plusieurs zones, le second projet
de résolution pourra être inclus dans une résolution qui n’aura pas à être approuvée par
les personnes habiles à voter.

6. – Consultation
Ce second projet de résolution est disponible pour consultation au bureau Accès 
Montréal de Côte-des-Neiges—Notre-Dame-de-Grâce situé au 5160, boulevard Décarie,
rez-de-chaussée, du lundi au vendredi, de 8 h 30 à 17 heures. Toute personne qui en fait
la demande peut en obtenir copie sans frais. Pour toute information additionnelle vous
pouvez communiquer au 514 868-4561.

Le présent avis ainsi que le second projet de résolution et le sommaire décisionnel qui
s’y rapportent sont également disponibles sur le site Internet de l’arrondissement dont
l’adresse est : ville.montreal.qc.ca/cdn-ndg, en cliquant sur « Avis publics ». 

FAIT à Montréal, ce 21 février 2018.

La secrétaire d’arrondissement,
Geneviève Reeves, avocate

Avis public

Direction générale adjointe – Services
institutionnels

Service de l’approvisionnement

Des soumissions sont demandées et devront être
reçues, avant 10 h 30 à la date ci-dessous, au
Service du greffe de la Ville de Montréal à
l'attention du greffier, 275, rue Notre-Dame Est,
bureau R-134, Montréal (Québec)  H2Y 1C6 pour :

Catégorie : Biens et services

Appel d'offres : 18-16684
Descriptif : A89 – Service de fourrière animale sur
le territoire de l’arrondissement de LaSalle
Date d'ouverture : 12 mars 2018
Dépôt de garantie : Aucun
Renseignements : Johanne Langlois, agent
d'approvisionnement II : 514 868-5957

Appel d'offres : 18-16777
Descriptif : A86 – Travaux d’entretien des bassins
aquatiques pour l’arrondissement de Saint_laurent
pour l’année 2018
Date d'ouverture : 12 mars 2018
Dépôt de garantie : 2% (cautionnement et/ou
chèque visé)
Renseignements : Francesca Raby, agent
d'approvisionnement II : 514 872-4907

Appel d'offres : 18-16796
Descriptif : A57 – Fourniture et installation de
supports à vélo pour l’arrondissement Rosemont –
La Petite Patrie
Date d'ouverture : 12 mars 2018
Dépôt de garantie : Aucun
Renseignements : Francesca Raby, agent
d'approvisionnement : 514 872-4907

Appel d'offres : 18-16804
Descriptif : Location court terme de six (6)
fourgonnettes avec engin élévateur à nacelle à
bras télescopique pour une période de douze (12)
mois sans opérateur, avec entretien et accessoires
Date d'ouverture : 12 mars 2018
Dépôt de garantie : Aucun
Renseignements : Renée Veillette, agent
d'approvisionnement : 514 872-1057

Catégorie : Services professionnels

Appel d'offres : 18-16719
Descriptif : Services professionnels pour
l’élaboration, la planification, la mise en œuvre et
la promotion de la programmation des Rendez-
vous du parc Frédérick-Back (2018), une
programmation estivale axée sur le plein air,
l’environnement et les initiatives communautaires. 
Date d'ouverture : 14 mars 2018
Dépôt de garantie : Aucun
Renseignements : Patricia Teullet Febres, agent
d'approvisionnement II : 514 872-1032

Appel d'offres : 18-16724
Descriptif : Services professionnels pour la
détection de fuites sur les conduites principales
d’aqueduc par une méthode intrusive – service de
l’eau (36 mois) 
Date d'ouverture : 12 mars 2018
Dépôt de garantie : Aucun
Renseignements : Louise Venne, agent
d'approvisionnement II : 514 868-5944

Appel d'offres : 18-16742
Descriptif : Services professionnels en gestion
des matières résiduelles fertilisantes (MRF) pour la
préparation d’avis de projet, de changement, de
transport et d’épandage des biosolides de la
station d’épuration Jean-R.-Marcotte de la Ville de
Montréal
Date d'ouverture : 21 mars 2018
Dépôt de garantie : Aucun
Renseignements : Matthieu Crôteau, agent
d'approvisionnement II : 514 872-6777
Documents : Les documents relatifs à ces appels
d'offres seront disponibles à compter du 21 février
2018

Les personnes et les entreprises intéressées par ce
contrat peuvent se procurer les documents de
soumission en s’adressant au Service électronique
d’appels d’offres (SÉAO) en communiquant avec
un des représentants par téléphone au 1 866 669-
7326 ou au 514 856-6600, ou en consultant le site
Web www.seao.ca.  Les documents peuvent être
obtenus au coût établi par le SÉAO.

Chaque soumission doit être placée dans une
enveloppe cachetée et portant l’identification
fournie en annexe du document d’appel d’offres.

Les soumissions reçues seront ouvertes
publiquement dans les locaux du Service du greffe
à l'Hôtel de ville, immédiatement après
l'expiration du délai fixé pour leur réception.

La Ville de Montréal ne s'engage à accepter ni la
plus basse ni aucune des soumissions reçues et
n'assume aucune obligation de quelque nature
que ce soit envers le ou les soumissionnaires.

Fait à Montréal, le 21 février 2018

Le greffier de la Ville
Yves Saindon , avocat

Appel d’offres

AUTORISATION DE DÉMOLITION

AVIS est par la présente donné que le Comité de démo-
lition de l’arrondissement de Côte-des-Neiges—Notre-
Dame-de-Grâce tiendra une séance le 7 mars 2018, à
18 heures 30, au 5160, boulevard Décarie, 4ième étage,
Montréal, en vue d’étudier la demande d’autorisation de
démolition de l’immeuble suivant :

1939-1941, avenue Clinton

Au cours de cette séance, une période sera consacrée
aux questions des citoyens relativement à cette
demande de démolition ainsi qu’au programme prélimi-
naire de réutilisation du sol dégagé proposé.

Toute personne qui veut s’opposer à la démolition doit,
dans les dix jours de la publication du présent avis ou à
défaut, dans les dix jours qui suivent l’affichage de l’avis
sur l’immeuble concerné, faire connaître par écrit son
opposition motivée à la soussignée, par courrier au 5160,
boulevard Décarie, bureau 600, Montréal, H3X 2H9, ou
par télécopieur au 514 868-3538.

FAIT à Montréal, ce 21 février 2018.

La secrétaire d’arrondissement substitut,
Julie Faraldo-Boulet

Avis public

Services de grands parcs, du verdissement 
et du Mont-Royal

Direction de l’aménagement des parcs 
et espaces publics

Des soumissions, sont demandées et devront être
reçues, avant 10 h 30, à la date ci-dessous, au
Service du greffe de la Ville de Montréal à l'attention
du greffier, 275, rue Notre-Dame Est, bureau R-134,
Montréal (Québec) H2Y 1C6 pour : 

Catégorie : Travaux

Appel d’offres : 17-6870

Descriptif : Réaménagement du square Viger, des
rues et des trottoirs limitrophes (îlots I et II)

Date d’ouverture : 21 mars 2018

Dépôt de garantie : 10 % de la valeur de la 
soumission 

Renseignements : Pour toute question s’adresser à :
appelsdoffres.infos.dgpv@ville.montreal.qc.ca

Documents : Les documents relatifs à cet appel
d’offres seront disponibles à compter du 21 février
2018 sur le SEAO.

Visite supervisée des lieux :� N/A.

Les personnes et les entreprises intéressées par ce
contrat peuvent se procurer les documents de sou-
mission en s’adressant au Service électronique
d’appels d’offres (SÉAO) en communiquant avec un
des représentants par téléphone au 1 866 669-7326
ou au 514 856-6600, ou en consultant le site Web
www.seao.ca. Les documents peuvent être obtenus
au coût établi par le SÉAO.

Chaque soumission doit être placée dans une enve-
loppe cachetée et portant l’identification fournie en
annexe du document d’appel d’offres.

Les soumissions reçues seront ouvertes publique-
ment dans les locaux au Service du greffe à l'Hôtel
de Ville, immédiatement après l'expiration du délai
fixé pour leur réception.

La Ville de Montréal ne s'engage à accepter ni la
plus basse ni aucune des soumissions reçues et
n'assume aucune obligation de quelques natures
que ce soit envers le ou les soumissionnaires.

Fait à Montréal, le 21 février 2018.

Le greffier de la Ville,
Yves Saindon, avocat

Appel d’offres

Direction générale adjointe – 
Services institutionnels

Service de l’approvisionnement

Appel d'offres : 18-16396

Services professionnels pour l’évaluation des 
stations de pompage d’égouts du réseau secondaire

L’ouverture des soumissions prévue pour le 21 février
2018 est reportée au 28 février 2018 à 10 h 30 dans les
locaux du Service du greffe de l’hôtel de ville.

Fait à Montréal, le 21 février 2018

Le greffier de la Ville
Yves Saindon, avocat

Appel d’offres

ESPACE POUR LA VIE 
(Muséums nature de Montréal)

Services Techniques

Des soumissions sont demandées et devront être 
reçues, avant 10 h 30 à la date ci-dessous, au Service
du greffe de la Ville de Montréal à l'attention du 
greffier, 275, rue Notre-Dame Est, bureau R-134,
Montréal (Québec)  H2Y 1C6 pour : 

Catégorie : Travaux

Appel d'offres : JA-00100-2T

Descriptif : Réaménagement des sentiers du Jardin
de Chine au Jardin botanique de Montréal. 
Le projet consiste, dans un cadre patrimonial, à 
réaménager les sentiers du Jardin de Chine incluant
des travaux de démolition, d’excavation de béton,
de maçonnerie, de paysagisme, d’électricité etc.

Date d'ouverture : 12 mars 2018

Dépôt de garantie : 10 % du montant de la soumission

Renseignements : Ahmed Abed, gestionnaire immo-
bilier, à : eplv-appel_doffres@ville.montréal.qc.ca

Documents : Les documents relatifs à cet appel
d’offres seront disponibles à compter du 21 février
2018

Les personnes et les entreprises intéressées par ce
contrat peuvent se procurer les documents de 
soumission en s’adressant au Service électronique
d’appels d’offres (SÉAO) en communiquant avec un
des représentants par téléphone au 1 866 669-7326
ou au 514 856-6600, ou en consultant le site Web
www.seao.ca. Les documents peuvent être obtenus
au coût établi par le SÉAO.

Chaque soumission doit être placée dans une enve-
loppe cachetée et portant l’identification fournie en
annexe du document d’appel d’offres.

Les soumissions reçues seront ouvertes publique-
ment dans les locaux du Service du greffe à l'Hôtel
de ville, immédiatement après l'expiration du délai
fixé pour leur réception.

La Ville de Montréal ne s'engage à accepter ni la
plus basse ni aucune des soumissions reçues et
n'assume aucune obligation de quelque nature que
ce soit envers le ou les soumissionnaires.

Fait à Montréal, le 21 février 2018

Le greffier de la Ville
Yves Saindon, avocat

Appel d’offres

Service de gestion et planification immobilière

Catégorie : Travaux 

Appel d’offres : 5942

Descriptif : Travaux de transformation majeure de
l’auditorium de Verdun et de l’aréna Denis-Savard

L’ouverture des soumissions prévue pour le 21 
février est reportée au 28 février 2018, à 10 h 30, au
service du greffe de la Ville de Montréal, à l’attention
du greffier, 275, rue Notre-Dame Est, bureau R-134,
Montréal (Québec) H2Y 1C6.

Fait à Montréal, le 21 février 2018

Le greffier de la Ville
Yves Saindon, avocat

Appel d’offres

Service des infrastructures de la voirie 
et des transports

Direction des infrastructures

Appel d’offres# 417610

Travaux de réhabilitation de conduites d’eau
secondaires par chemisage sur diverses rues de la
Ville de Montréal

L’ouverture de la soumission prévue pour le 19 février
2018 est reportée au 7 mars 2018 à 10h30 dans les
locaux du Service du greffe de l’Hôtel de ville. 

Fait à Montréal, le 21 février 2018

Le greffier de la Ville,
Yves Saindon, avocat

Appel d’offres

Unité Est

Direction de la Gestion Stratégique 
des Réseaux d’Eau

Des soumissions, sont demandées et devront être
reçues, avant 10 h 30, à la date ci-dessous, au
Service du greffe de la Ville de Montréal à l'attention
du greffier, 275, rue Notre-Dame Est, bureau R-134,
Montréal (Québec) H2Y 1C6 pour : 

Catégorie : Travaux  

Appel d’offres : 10252 

Descriptif : Travaux de remplacement d'entrées de
service d'aqueduc en plomb, de réfection de surface
et autres travaux connexes de la Ville de Montréal 

Date d’ouverture : 14 mars 2018 

Dépôt de garantie : 10 % de la valeur de la
soumission  

Renseignements : Pour toute question s’adresser à :
appelsdoffres.infos.dgsre@ville.montreal.qc.ca

Documents : Les documents relatifs à cet appel
d’offres seront disponibles à compter du 21 février
2018. 

Visite supervisée des lieux : � N/A.

Les personnes et les entreprises intéressées par ce
contrat peuvent se procurer les documents de
soumission en s’adressant au Service électronique
d’appels d’offres (SÉAO) en communiquant avec un
des représentants par téléphone au 1 866 669-7326
ou au 514 856-6600, ou en consultant le site Web
www.seao.ca. Les documents peuvent être obtenus
au coût établi par le SÉAO.

Chaque soumission doit être placée dans une enve-
loppe cachetée et portant l’identification fournie en
annexe du document d’appel d’offres.

Les soumissions reçues seront ouvertes publi-
quement dans les locaux au Service du greffe à
l'Hôtel de Ville, immédiatement après l'expiration du
délai fixé pour leur réception.

La Ville de Montréal ne s'engage à accepter ni la
plus basse ni aucune des soumissions reçues et
n'assume aucune obligation de quelques natures
que ce soit envers le ou les soumissionnaires.

Fait à Montréal, le 21 février 2018

Le greffier de la Ville,
Yves Saindon, avocat

Appel d’offres

Des soumissions sont demandées et devront être
reçues avant 10 h 30, le 12 mars 2018, à la mairie de
l’arrondissement de L’Île-Bizard – Sainte-Geneviève,
350, montée de l’Église, L’Île-Bizard.

Catégorie :Exécution de travaux

Appel d’offres : 2014-27-R

Descriptif : Prolongement du réseau d’aqueduc sur la
Montée de l’Église

Date d’ouverture : Le 12 mars 2018

Documents : Les personnes et les entreprises intéres-
sées par ce contrat peuvent se procurer les docu-
ments de soumission en s’adressant au Service
électronique d’appels d’offres (SÉAO) en communi-
quant avec un des représentants par téléphone au
1 866 669-7326 ou au 514 856-6600, ou en consultant
le site Web www.seao.ca. Les documents peuvent
être obtenus au coût établi par SÉAO.

Renseignements : ibsg.seao@ville.montreal.qc.ca

Pour être considérée, chaque soumission doit être
placée dans une enveloppe cachetée et porter l’iden-
tification indiquée dans les instructions aux soumis-
sionnaires. Les soumissions reçues seront ouvertes
publiquement à la Direction des travaux publics, ingé-
nierie et aménagement urbain de l’arrondissement de
L’Île-Bizard – Sainte-Geneviève, 350A, montée de
l’Église, L’Île-Bizard, immédiatement après l’expira-
tion du délai fixé pour leur réception. La Ville de
Montréal (arrondissement de L’Île-Bizard – Sainte-
Geneviève) ne s’engage à accepter ni la plus basse ni
aucune des soumissions reçues et n’assume aucune
obligation de quelque nature que ce soit envers le ou
les soumissionnaires.

Fait à Montréal, le 21 février 2018

Edwige Noza 
Secrétaire d’arrondissement substitut

Appel d’offres



C A M I L L E  G É V A U D A N

I ls sont tout bruns l’été et
tout blancs l’hiver : de nom-

breuses espèces d’animaux
adaptent la couleur de leur pe-
lage à la saison pour mieux se
camoufler. C’est par exemple le
cas du renard arctique, du lago-
pède alpin (ou perdrix des
neiges), ou du lièvre d’Amé-
rique — également appelé liè-
vre variable pour son pouvoir
de caméléon… Autant d’adora-
bles bestioles vivant dans les
régions nordiques et monta-
gneuses, qui arborent une robe
grise ou brune pour courir sur
la terre et les rochers à la belle
saison, et se transforment en
boules de poils blanches quand
viennent les jours froids, pour
se fondre dans le manteau nei-
geux. Le problème, c’est que
de la neige, on en trouve de
moins en moins.

«Comme des ampoules
étincelantes»

Une étude publiée dans le
prochain numéro de la revue
Science s’intéresse pour la pre-
mière fois à l’ensemble des es-

pèces photogéniques (sensibles
aux effets chimiques de la lu-
mière) dont le manteau change
de couleur selon la saison, et
creuse le lien avec le réchauffe-
ment climatique qui les met en
grave danger. « La sur vie de
toutes ces espèces dépend di-
rectement de l’efficacité de leur
camouflage, que l’évolution a
délicatement conditionné pour
correspondre à la durée
moyenne de l’enneigement hi-
vernal», explique le biologiste
américain L. Scott Mills, de
l’Université du Montana, pre-
mier signataire de l’étude. «Le
signal qui déclenche le change-
ment de couleur du brun vers
le blanc est la longueur du jour
— qui, comme on le sait, est un
excellent métronome pour sui-
vre l’arrivée et le départ de l’hi-
ver.» Mais quand les chutes de
neige ne suivent pas le change-
ment de saison, « les animaux
blancs l’hiver af frontent des
jours de péril mor tel, où ils
sont comme des ampoules étin-
celantes dans un environne-
ment de couleur sombre».

Le laboratoire Mills de l’Uni-
versité du Montana s’est fait une

spécialité d’étudier le change-
ment de couleur chez les lièvres
d’Amérique, et a déjà prouvé
dans de précédents travaux que
les lapins «mal assortis» (blancs
sur fond de terre ou bruns sur
fond de neige) ont plus de
chances d’êtres tués. Leur com-
portement montre par ailleurs
qu’ils n’ont pas conscience de
porter la mauvaise couleur et
d’être plus visibles que leurs
congénères bien assortis; ils ne
tentent donc rien pour se mon-
ter discrets et s’adapter à la situa-
tion problématique.

Certains animaux
abandonnent la collection
automne-hiver

Les recherches du Mills Lab
s’étendent désormais à 21 es-
pèces ver tébrées qui par ta-
gent la même caractéristique,
et les biologistes remarquent
un nouveau fait intéressant :
« L’évolution à long terme a fa-
çonné certains individus, dans
chaque espèce, pour garder
leur couleur brune en hiver et
s’adapter à un environnement
moins enneigé ou sans neige
(par exemple dans les zones
méridionales ou côtières). »

Huit de ces espèces dont
cer tains individus ne chan-
gent pas de couleur ont été
suivies de près pour en carto-
graphier les populations : les
chercheurs ont défini dans

quelles régions on trouve uni-
quement des animaux blancs
en hiver, dans quelles régions
ils restent tous bruns, et dans
quelles régions enfin les
blancs et les br uns se cô-
toient. Il s’avère que la mode
change vite dans ces régions
« mixtes » : les uns après les au-
tres, les animaux y abandon-
nent la collection automne-hi-
ver pour adopter le brun per-
manent. C’est une bonne nou-
velle pour eux : ils sont capa-
bles de faire machine arrière
après des milliers d’années
d’évolution et de s’adapter ra-
pidement au changement cli-
matique.

Il y a là beaucoup d’espoir, si
les animaux des régions mixtes
pouvaient « disperser leurs
gènes aux populations adja-
centes qui deviennent blanches
l’hiver». La jolie teinte immacu-
lée des renards, des oiseaux et
des lapins du Nord finirait par
disparaître de cer taines ré-
gions, mais les espèces seraient
sauvées. Ces « zones poly-
morphes» sont donc de promet-
teurs «outils pour la conserva-
tion» de la biodiversité, plaide
L. Scott Mills dans National
Geographic. Le chercheur pro-
pose d’en faire des zones proté-
gées, tremplins pour un «sauve-
tage évolutionnaire».

Libération
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«N ous sommes ce qu’on
choisit de se rappeler,

mais aussi ce qu’on choisit
d’oublier. »

Sur fond de réconciliation et
de décolonisation, Bibliothèque
et Archives Canada revisite la
mémoire collective des autoch-
tones et tente de rendre des
milliers de documents plus ac-
cessibles et plus respectueux
de leur passé.

Dans le cadre d’un projet
doté de 12 millions, l’agence fé-
dérale souhaite notamment em-
baucher des archivistes autoch-
tones pour travailler sur le ter-
rain, au sein des communautés,
et pour accorder aux principaux
intéressés plus de contrôle sur
le matériel recueilli.

La « décolonisation du récit
collectif » constitue présente-
ment un enjeu brûlant pour
ceux qui sont chargés de réper-
torier, classer et rendre acces-
sibles les documents qui rela-
tent l’histoire du pays. Le rap-
port de la Commission de vé-
rité et réconciliation du Canada
recommandait notamment aux
archivistes de revoir leur tra-
vail en prenant davantage en
compte les autochtones.

«Les archives sont les instru-
ments de la bureaucratie, du
pouvoir», explique Greg Bak,
historien et archiviste à l’Univer-
sité du Manitoba. «Les archives
peuvent contribuer à fixer et à
préserver une vision coloniale
des relations» entre les peuples.

Les archives nationales, par
exemple, conservent les docu-
ments administratifs des pen-
sionnats fédéraux pour autoch-
tones, mais ces archives témoi-
gnent très peu de la souffrance
subie par les enfants dans ces
établissements tenus par des
communautés religieuses.

Bibliothèque et Archives Ca-
nada embauche sept archi-
vistes autochtones qui par-
courront le pays à la recherche
de documents actuellement
conser vés dans les commu-
nautés, mais aussi pour enten-
dre les récits de la bouche
même des autochtones, ex-
plique Johanna Smith, direc-
trice des services à la commu-
nauté. « L’intérêt est certain :
chaque fois qu’on en parle,
quelqu’un quelque part nous
dit : “On a un congélateur plein
de rubans magnétiques, qui
auraient vraiment besoin d’un
peu d’attention.”»

L’agence fédérale ne souhaite
pas, par contre, centraliser tous
ces documents à Ottawa : on

veut plutôt les laisser au sein
même des communautés.

«Droits d’auteur
culturels»

L’agence songe aussi à modi-
fier la notion de droits d’auteur,
pour parler plutôt de « droits
d’auteur culturels ». Actuelle-
ment, les documents sont liés à
la personne qui les a produits.
Mais qu’en est-il de l’auteur
d’un récit qui a été enregistré
par quelqu’un d’autre?

Le personnel de Bibliothèque
et Archives Canada fouille aussi
dans les documents existants
afin de trouver des perles rares
qui pourraient intéresser les au-
tochtones. « Nos fonds sont
énormes. Nous allons procéder
à des recherches ciblées […]
avec l’aide d’archivistes autoch-
tones afin de déterminer les col-
lections qui pourront être nu-
mérisées», indique Mme Smith.

Par ailleurs, l’Association ca-
nadienne des archivistes, qui
regroupe notamment des pro-
fessionnels de 125 institutions,
of fre une bourse à des étu-
diants autochtones. Elle a aussi
mis sur pied un groupe de tra-
vail afin de partager l’expertise
et de trouver les meilleures fa-
çons d’appliquer les recom-
mandations de la Commission
de vérité et réconciliation. « Il
n’existe aucun manuel d’ins-
truction, explique la directrice,
Jo-Anne McCutcheon. Chaque
communauté est différente, les
relations entre colons et au-
tochtones se sont développées
dif féremment, alors ça com-
plique les choses.»

Des archivistes au Manitoba
revisitent aussi la fameuse clas-
sification de la Bibliothèque du
Congrès américain, outil pre-
mier de toute recherche dans
les fonds d’archives, afin de dé-
poussiérer le langage. De leur
côté, des archivistes de la Ville
d’Edmonton réécrivent la des-
cription de fonds d’archives,
pour ne plus au moins repren-
dre des termes péjoratifs utili-
sés dans les documents histo-
riques eux-mêmes.

«Les archives ne sont pas né-
cessairement neutres, rappelle
Raymond Frogner, archiviste
pour la Commission de vérité et
réconciliation du Canada. Les
archivistes, et ceux qui consul-
tent les documents, doivent
s’assurer que le vécu de chacun
est reflété dans les récits. Nous
sommes ce qu’on choisit de se
rappeler, mais aussi ce qu’on
choisit d’oublier.»

La Presse canadienne

Faire plus de place
aux autochtones
dans le récit
collectif, grâce 
aux archives

ISTOCK

«La survie de [plusieurs] espèces dépend directement de l’ef ficacité de leur camouflage», assure le biologiste américain L. Scott Mills,
de l’Université du Montana.

O ttawa — Le nombre d’ac-
cidents ferroviaires a aug-

menté en 2017, par rapport à
2016, alors que les accidents
aéronautiques et maritimes,
eux, connaissent des baisses.

Le Bureau de la sécurité des
transports du Canada (BST) a
publié mardi matin des statis-
tiques préliminaires sur les ac-
cidents de transport. Une ana-
lyse plus détaillée de ces chif-
fres sera offerte au printemps.

En attendant, on constate
qu’il y a eu 1090 accidents fer-
roviaires en 2017, soit 21 % de
plus qu’en 2016. Mais le nom-
bre d’accidents de l’année qui
vient de se terminer s’inscrit
dans la moyenne quinquen-
nale qui est de 1028.

Les accidents maritimes, eux,
ont baissé de 10% par rapport à
2016. Mais encore là, le nombre
— 276 accidents en 2017 — est
comparable à la moyenne quin-

quennale qui est de 284.
Il y a eu 239 accidents aéro-

nautiques en 2017. Dans ce
secteur, le nombre d’accidents
est à la baisse depuis cinq ans.
La moyenne quinquennale est
de 259.

Le BST comptabilise dans
une autre colonne les inci-
dents. Le bureau note ainsi
qu’il y a eu 921 incidents aéro-
nautiques en 2017, dont la pre-
mière collision entre un avion
commercial et un drone.

Enfin, le transport par pipe-
line est aussi surveillé par le
BST. En 2017, il y a eu 125 évé-
nements, soit cinq accidents et
120 incidents. De tous ces évé-
nements, 72 ont entraîné un re-
jet du corps de la canalisation.
Et on a noté un accident qui a
conduit à une blessure grave, la
première depuis 2012.

La Presse canadienne

Davantage d’accidents ferroviaires en 2017

Voyez

François Gendron
avocat

LL.L., M.A., Ph.D.

Congédié?

Vieux Montréal   514-845-5545

Renard polaire, lièvre variable, perdrix des neiges… De nom-
breux animaux à couleur changeante sont handicapés par
leur camouflage quand il n’y a pas de neige en hiver. Mais
cer taines populations laissent tomber le manteau d’hiver
pour s’adapter au réchauffement.

Quand le renard ou le lièvre laissent tomber 
le blanc pour survivre au changement climatique

RYAN REMIORZ LA PRESSE CANADIENNE

Un déraillement de train s’est produit à Laval, le 13 octobre 2017.
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C’est le nombre d’accidents ferroviaires au Canada en 2017. Il
s’agit d’une hausse de 21 % par rapport à l’année précédente.



Mardi prochain, le ministre fédéral des Finances, Bill Mor-
neau, présentera son troisième budget. Alors que l’ALENA est
menacé par un président américain protectionniste qui réduit
les impôts et s’attaque à tout ce qui n’est pas américain, les li-
béraux canadiens se contentent de faire le mort dans l’espoir
de se faire oublier. Est-ce suffisant ?

près la baisse d’impôt pour les familles ac-
cordée en 2016, le deuxième budget Mor-
neau présenté l’an dernier avait beaucoup
déçu par son manque d’envergure et l’ab-
sence d’initiatives fortes. Tout au long du do-
cument de 350 pages, on pouvait lire que le
gouvernement allait «étudier », «consulter»,
« revoir », « examiner », « proposer », autant
de termes qui laissent croire qu’on n’est tou-
jours pas prêt à agir.

En fait, à l’exception des quelques mesures pour favori-
ser l’innovation, seule la promesse de faire le ménage dans
les privilèges fiscaux laissait croire que ce gouvernement
donnerait suite à son engagement électoral de corriger les
iniquités.

Or, la plupart des corrections annoncées quelques mois
plus tard au traitement fiscal des propriétaires de PME, y

compris les professionnels formés en com-
pagnie, n’ont pas résisté aux critiques des
lobbies pro-PME et pro-médecins choqués
de perdre quelques privilèges payants.

Affaibli par les attaques répétées de l’op-
position au sujet de ses propres affaires dont
il avait omis de confier la gestion à une fidu-
cie sans droit de regard, le ministre Mor-
neau n’a pas eu la force d’imposer sa ré-
forme, dont il ne subsiste aujourd’hui que
des vétilles dont les mêmes lobbies conti-

nuent de réclamer le report, sinon l’abolition complète.
2018 n’étant pas encore une année électorale, il est à pré-

voir que le budget qui sera présenté la semaine prochaine
sera malheureusement du même bouillon dilué à la « classe
moyenne et ceux qui travaillent fort pour en faire partie », en
attendant le dernier exercice précédant les élections.

Pourtant, Dieu sait qu’il y aurait beaucoup à faire dans le
contexte de la concurrence acharnée que se livrent les pays
pour attirer chez eux les investissements et les talents.

Depuis que l’Administration américaine a réduit les im-
pôts d’entreprises, le mois dernier, les milieux d’af faires
canadiens ont accru la pression pour qu’Ottawa en fasse
autant. À les entendre, même le dépanneur du coin risque
de subir la concurrence des nouveaux taux d’imposition
américains.

En fait, comme des économistes de la Banque TD viennent
de le souligner, le Canada conserve un avantage grâce aux
coûts de la santé qui sont assumés collectivement. Avant
d’accorder quelque baisse d’impôt supplémentaire aux entre-
prises, le gouvernement Trudeau devrait se montrer plus in-
novateur dans les moyens utilisés pour stimuler la producti-
vité des entreprises, améliorer la formation de la main-d’œu-
vre et la participation des jeunes, des femmes et des nou-
veaux arrivants au marché du travail.

◆ ◆ ◆

À cause de l’évasion et de l’évitement fiscaux, Ottawa se
prive volontairement chaque année de quelques milliards de
dollars. Volontairement puisque, malgré la connaissance des
faits, le gouvernement Trudeau continue de signer des en-
tentes qui se limitent à de l’échange d’informations avec des
paradis fiscaux.

En matière de haute technologie, Ottawa vient d’annoncer
la création de cinq supergrappes industrielles qu’il financera
par tiellement au cours des prochaines années, mais il
continue de permettre l’invasion sans entrave et sans frais
du marché canadien par les multinationales du commerce
électronique et de l’information.

À ce propos, la Banque du Canada vient d’ailleurs de soule-
ver le problème en soulignant qu’à elles seules, les cinq plus
grandes sociétés de haute technologie au monde, dont la
valeur en Bourse dépasse 3500 milliards de dollars, contrôlent
aussi la plus grande partie des données personnelles recueil-
lies sur Internet. Grâce à ces données qui alimentent leurs
algorithmes, elles sont aujourd’hui en mesure d’éliminer
toute concurrence dans leur propre secteur et dans bien
d’autres secteurs commerciaux.

Ces mêmes sociétés sont déjà parvenues à accaparer la
plus grande partie de la publicité des médias traditionnels
sans avoir à payer quoi que ce soit en retour, pas même les
taxes sur les ventes, ni à dédommager qui que ce soit pour
utiliser les informations personnelles nécessaires à la vente
ciblée de publicité.

Ottawa devrait agir avec détermination pour encadrer ces
monopoles transnationaux qui menacent l’emploi de dizaines
de milliers de Canadiens en ne respectant pas l’esprit des lois
antitrust. En sera-t-il question dans le prochain budget ? Les
paris sont ouverts.
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EDITORIAL

L E T T R E S

Réponse à l’Association
internationale des études
québécoises (AIEQ)

En réponse aux différents textes parus
dans le quotidien Le Devoir et aux lettres
transmises au sujet du financement qui est
accordé à l’Association internationale des
études québécoises (AIEQ) par le minis-
tère des Relations internationales et de la
Francophonie (MRIF), il m’apparaît essen-
tiel de rassurer les membres de l’AIEQ.

Le MRIF soutient financièrement l’AIEQ
sans interruption depuis sa création, il y a
20 ans, et compte continuer à l’appuyer. Il
reconnaît son apport et son influence, tout
comme le reconnaissent les personnes as-
sociées aux activités de l’AIEQ au fil des
ans. J’ai moi-même collaboré étroitement
avec les membres de cette organisation
lors d’affectations à l’étranger.

Le modèle d’aide financière du gouver-
nement du Québec a effectivement évo-
lué au cours des dernières années. Il s’est
transformé en soutien financier direct et
en fourniture de services. Notamment, le
ministère a mis davantage de ressources
humaines à la disposition de l’organisme
en plus d’assumer ses frais de loyer et
certaines dépenses de programme. Au
net, les changements apportés au mode
de financement ont eu pour effet de main-
tenir le niveau de soutien octroyé à
l’AIEQ, voire à l’augmenter. Bien que l’As-
sociation ait réduit ses activités et ser-
vices, il importe de rappeler qu’à aucun
moment celle-ci n’a été fermée.

Puisque l’AIEQ bénéficie de fonds pu-
blics, le gouvernement du Québec doit veil-
ler à ce que ses pratiques respectent les
principes reconnus de bonne gouvernance,

L I B R E O P I N I O N

L O U I S E  H A R E L

Assemblée nationale du Québec 1981-2008,
ministre sous quatre premiers ministres, 
présidente de l’Assemblée nationale

J’ ai failli passer tout droit et me priver de la
lecture du texte « Échec et détresse du

Parti québécois », signé Michel Héroux, que
Le Devoir a publié sur sa page éditoriale le
13 février dernier. J’avais déjà, au cours des
dernières décennies, amplement eu l’occa-
sion d’additionner les déclarations de décès
du Parti québécois.

En 1987, alors que M. Jacques Parizeau
m’avait demandé de le remplacer à Toronto à
l’assemblée annuelle de l’Association des jour-
nalistes canadiens, qui avaient, eux, déjà écrit
l’épitaphe, j’avais dénombré huit déclarations
de décès émanant de personnalités diverses et
publiées, au cours des deux décennies précé-
dentes, dans les médias québécois.

Mon propos est que cette fois-ci, ce n’est pas

seulement la survie du Parti québécois qui est
en cause lors de l’élection d’octobre prochain,
mais une certaine idée du progrès social et du
singulier modèle québécois qui en est résulté
en Amérique du Nord.

Plutôt que de discréditer la nomination d’une
vice-chef comme un aveu de faiblesse de Jean-
François Lisée, j’y vois enfin le signe pour le
prochain scrutin en octobre d’une orientation
sociale-démocrate affirmée, telle que représen-
tée par Véronique Hivon.

Ce choix a tardé, certes, mais la position de
centre gauche que le Parti québécois choisit
d’occuper est à la fois fidèle à l’empreinte pro-
gressiste que ses politiques ont introduite
dans l’ADN québécois et fidèle aux aspirations
des Québécois eux-mêmes à l’égard de leur
État national.

Des politiques d’avant-garde
Il y a un peu plus de 20 ans, les citoyens

québécois et leurs familles ont pu bénéficier

de politiques d’avant-garde en Amérique du
Nord, instaurées par le Parti québécois ; as-
surance médicaments, perception par l’État
des pensions alimentaires, centres de la pe-
tite enfance, politique familiale, congé paren-
tal, équité salariale, charge fiscale favorable
aux familles, par ticipation citoyenne au ni-
veau local et régional, reconnaissance de
l’économie sociale ; des changements institu-
tionnels majeurs sont aussi survenus, telles
les commissions scolaires linguistiques plu-
tôt que confessionnelles.

Alors qu’en 2018, nos services publics, par-
ticulièrement en matière de santé et d’éduca-
tion, sont dans un piètre état et nécessitent
une approche mobilisatrice avec l’appui de
notre État national, il faudrait pour mettre fin
au règne honni du gouver nement libéral
choisir la CAQ, qui réclame plus de privé,
moins de collectif et de solidarité ?

Pour ensuite se retrouver à porter le maca-
ron, comme en 2004, «on n’a pas voté pour ça»?

Oui, la nomination de Véronique Hivon est
signif icat ive,  comme le furent cel les de
Jacques Parizeau par René Lévesque à une
autre époque, et de Lucien Bouchard par
Jacques Parizeau, et exige que les orienta-
tions du Par ti québécois matérialisent les
espoirs que cette nomination porte. Le sur-
place n’existe ni pour les individus ni pour
les sociétés humaines : soit on recule, soit
on avance.

Le Québec peut choisir de mettre fin à sa
singularité en Amérique du Nord et au mo-
dèle d’intervention publique qui lui aura per-
mis de se sortir de son état d’infériorisation
chronique, mais s’il décide d’entrer dans le
rang avec la CAQ et son par ti pris pour les
forces du marché dans tous les domaines,
autant que cela soit  en connaissance de
cause.

Il s’agit là d’un choix existentiel autrement
plus lourd de conséquences que de vouloir
simplement se « débarrasser » des libéraux.

Fin du déclin au Parti québécois

FONDÉ PAR HENRI BOURASSA LE 10 JANVIER 1910  ›  FAIS CE QUE DOIS ! 
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et surtout que la pérennité de la mission
de l’AIEQ soit assurée. Rappelons que les
statuts de l’AIEQ établissent clairement
les exigences administratives, de gouver-
nance et de financement que l’organisme
s’est engagé à respecter.

Par ailleurs, le MRIF a travaillé étroite-
ment avec l’AIEQ au cours de la dernière
année pour trouver des moyens concrets
permettant de réaliser pleinement sa mis-
sion. À l’automne 2017, l’AIEQ a déposé
son plan de financement autonome pour
le ramener à celui de 2014-2015 et a pro-
posé plusieurs mesures lui permettant
d’augmenter ses revenus autonomes à
compter de 2018-2019.

En terminant, il importe de réitérer que le
MRIF a toujours contribué au financement
de l’AIEQ sans jamais remettre en question
l’apport de cette organisation au regard de
l’action internationale du Québec. Nous
sommes convaincus que les solutions qui
seront annoncées et mises en place prochai-
nement permettront d’assurer la pérennité
de la mission de l’AIEQ, et ce, pour la plus
grande satisfaction de ses membres.
Jean-Stéphane Bernard
Sous-ministre du ministère des Relations
internationales et de la Francophonie
Le 19 février 2018

No$ médecin$ spécialiste$
Les augmentations de revenus consen-

ties par le gouvernement aux médecins
spécialistes m’indignent au plus haut point,
considération faite des besoins immenses
de nos systèmes de santé et d’éducation.
Je suis certain de ne pas être le seul ci-
toyen à sentir cette rage. Messieurs les
docteurs Couillard et Barrette se sont bien
assurés d’avoir une belle situation salariale

pour leur retour en clinique!
Et vous savez quoi, Messieurs Barrette

et Couillard, cette entente avec les méde-
cins spécialistes vous mènera à votre perte
en octobre prochain; je l’espère vivement!
Jacques Sideleau
Montréal, le 16 février 2018

Les valeurs occidentales
«Il est impératif que… les valeurs occi-

dentales prévalent», écrit M. Jacques Lé-
garé dans sa lettre d’opinion sur les va-
leurs à l’école. Quoique je sois d’accord
avec les valeurs qu’il prône, je trouve bien
malheureux qu’il qualifie ces valeurs
d’«occidentales». Il n’y a pas de valeurs oc-
cidentales qu’on puisse sérieusement op-
poser en bloc aux valeurs «orientales». Le
Québec a ses valeurs ; le ROC a ses va-
leurs ; les États-Unis ont leurs valeurs; tous
les pays européens ont leurs propres sé-
ries de valeurs et ces valeurs s’opposent
entre elles tout autant qu’elles se rejoi-
gnent. Pensons simplement à la question
de l’avortement (libre et gratuit dans cer-
tains pays et totalement interdit dans d’au-
tres). Pensons à la question des armes à
feu, à celle de la peine de mort, à celle du
droit des minorités de disposer d’elles-
mêmes et à une multitude d’autres ques-
tions sur lesquelles les Occidentaux ne
parviennent vraiment pas à s’entendre. La
civilisation occidentale n’est ni homogène
ni exemplaire et elle véhicule toutes sortes
de valeurs, dont plusieurs méritent d’être
remises en question. Les valeurs que nous
voulons défendre et partager doivent être
universelles et non pas simplement parti-
culières ou propres à notre seule société.
Claude Guay
Sherbrooke, le 19 février 2018

BUDGET FÉDÉRAL

L’absence d’audace

A

JEAN-ROBERT

SANSFAÇON
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F R A N Ç O I S  D A M P H O U S S E

Directeur du bureau du Québec de l’Association
pour les droits des non-fumeurs

K A R I N E  F O U R N I E R

De la firme d’avocats Fasken

a légalisation prochaine du
cannabis au pays met à l’avant-
scène le débat sur les infiltra-
tions de fumée de cannabis
et de tabac secondaire dans
les immeubles résidentiels
au Québec .  B ien des rés i -
dents et des propr iéta ires
sont inquiets de l’impact de
cette fumée sur leur santé et

sur la salubrité de leur propriété. 
Ils souhaitent interdire de fumer à l’intérieur

même des unités privatives mais hésitent à agir
parce que certains avis prétendent qu’il est pra-
tiquement impossible de le faire. Qu’en est-il au
juste ? Nous croyons qu’il est important de faire
le point sur cet enjeu en jetant un regard objec-
tif sur le cadre législatif actuel au Québec et sur
la jurisprudence.

Pour commencer, la Cour supérieure de l’Onta-
rio a statué en 2003 «qu’il n’existe pas de droit
constitutionnel de fumer, tout comme il n’existe
pas de droit constitutionnel de faire l’usage de l’al-
cool ou d’autres substances avec lesquelles une
personne peut également devenir dépendante».
La Cour suprême du Canada a souligné la même
année que fumer de la marijuana dans un loge-
ment relève plutôt d’une préférence quant à son
mode de vie et ne saurait être un droit protégé.
L’adoption du projet de loi sur le cannabis au fédé-
ral et au provincial ne changera rien à ce statut.

Au Québec, la Loi concernant la lutte contre
le tabagisme ne permet déjà plus de fumer de
la marijuana et du tabac dans les espaces com-
muns des immeubles résidentiels, et ce, depuis

2008. Cette loi établit en plus une norme mini-
male à partir de laquelle il est possible d’aller
plus loin en matière de restrictions. (Le projet
de loi sur le cannabis du Québec, une fois
adopté, assujettira le cannabis au même cadre
législatif.) Il reste à savoir si des propriétaires
qui veulent interdire de fumer de la marijuana
et du tabac à l’intérieur d’un logement ou d’un
condominium peuvent le faire compte tenu des
dispositions du Code civil du Québec concer-
nant le droit à la vie privée.

La Cour du Québec a répondu à cette ques-
tion en 2008 en statuant que « le droit du fu-
meur au respect de sa vie privée est limité par
le droit des autres occupants d’un immeuble à
jouir paisiblement de leur logement. Cette
jouissance paisible inclut le droit de ne pas su-

bir les effets négatifs de la fumée». La Régie du
logement a récemment appliqué ce principe dans
un cas où une personne a invoqué son droit à la
vie privée pour fumer de la marijuana dans son
logement : «La nuisance causée par cette odeur
de fumée de marijuana est assez répétitive et per-
sistante pour constituer une source d’ennuis et
d’inconvénients sérieux pour les locateurs les-
quels sont voisins du locataire.»

Dans une décision rendue en 2016, la Régie
du logement en est arrivée à la même conclu-
sion dans le cas d’une personne autorisée à fu-
mer de la marijuana pour des fins thérapeu-
tiques : «Ce n’est pas parce qu’une personne ne
commet pas une infraction criminelle en possé-
dant ou en consommant de la marijuana pres-
crite par un médecin que cela crée un droit
d’indisposer les voisins en leur imposant ce que

l’on appelle couramment la fumée secondaire.»
Par ailleurs, nous sommes d’avis qu’une in-

terdiction de fumer de la marijuana et du tabac
à l’intérieur des condominiums ne modifie au-
cunement le «caractère» de l’immeuble, soit le
fait qu’il s’agisse d’un endroit où les gens de-
meurent (destination de l’immeuble). Une telle
interdiction est similaire à un règlement inter-
disant la pose d’un plancher flottant, la location
à court terme ou encore certains animaux. 

Pour la Cour supérieure et la Cour d’appel du
Québec, ces règlements ne viennent aucunement
affecter la destination de l’immeuble. Selon notre
opinion, il suffit ainsi aux copropriétaires d’adop-
ter avec une majorité simple un règlement inter-
disant de fumer de la marijuana et du tabac dans
les condominiums lors de la tenue de leur assem-

blée annuelle et de déposer ce nouveau
règlement dans le registre de la copro-
priété pour que celui-ci soit valide.

Bien que cette procédure n’ait pas
été encore testée au Québec, la Cour
suprême de la Colombie-Britannique
a également indiqué qu’il est possible

d’empêcher à un copropriétaire de fumer dans
son condominium en ayant recours à la clause
générale de nuisance incluse dans la déclara-
tion de copropriété. 

Dans une autre décision concernant l’usage
du tabac, le même tribunal a souligné que la vie
commune dans un immeuble résidentiel im-
plique nécessairement l’abandon d’un certain
degré d’indépendance et les occupants doivent
se soumettre aux règlements qui s’appliquent à
l’ensemble de la collectivité.

La jurisprudence continuera évidemment à
évoluer sur cette question, mais nous croyons
que le por trait est déjà suf fisamment clair
pour permettre aux gens d’adopter un règle-
ment interdisant de fumer de la marijuana et
du tabac dans les unités privatives des immeu-
bles résidentiels.

A L E X A N D R E  M O R E A U

Analyste en politiques publiques à l’IEDM

K E V I N  B R O O K E S

Analyste en politiques publiques et doctorant en
science politique à l’IEDM

orsqu’on discute d’enjeux sociaux en-
tre amis ou en famille, il n’est pas
rare d’entendre que l’économie ne
profite qu’à un petit groupe d’indivi-
dus privilégiés, tandis que les plus
démunis demeurent prisonniers de

leur condition économique. Ce point de vue,
notamment alimenté par le rappor t annuel
d’Oxfam sur les inégalités, ne peut cependant
pas être plus loin de la réalité, en particulier
dans le contexte canadien.

La recherche économique a maintes fois
contredit cette idée, et le débat qui persiste vise
principalement à déterminer dans quelle propor-
tion les plus pauvres profitent de la croissance.
Par exemple, une étude portant sur 58 pays a
ainsi montré qu’une croissance du PIB de 10%
par année est associée à une augmentation de
10% du revenu pour les moins fortunés. Autre-
ment dit, lorsque la tarte de l’économie croît, tout
le monde se retrouve avec un morceau plus gros.

Par conséquent, la croissance économique
offre des possibilités qui permettent la mobilité
sociale et mène ultimement à une baisse de la
pauvreté. Ce n’est donc pas un hasard si l’im-
portante croissance que le Canada a connue au
cours des dernières décennies a été accompa-
gnée d’une diminution impressionnante de la
pauvreté. La part de la population en situation
de faible revenu est ainsi passée de 13 % en
1985 à un peu plus de 9 % en 2015, soit une
baisse de près d’un tiers en seulement 30 ans.

La diminution la plus importante a eu lieu
chez les femmes, principalement celles de
65 ans et plus, avec une baisse de 74%. Le résul-
tat de cette diminution est que l’écart histo-
rique entre les hommes et les femmes a
presque entièrement disparu.

On constate cependant des dif férences im-
portantes entre les provinces. Le cas de Terre-
Neuve-et-Labrador, qui a vu son taux de faible

revenu baisser de près des deux tiers, est parti-
culièrement frappant. En l’espace de 30 ans,
elle est passée de la cave du classement des
provinces à la seconde place. La Saskatchewan
et l’Alberta, qui ont vu leur taux de faible re-
venu diminuer de moitié, sont passées du mi-
lieu de peloton à, respectivement, la première
et la troisième place du classement.

Parallèlement à ces baisses, on observe aussi
que les Canadiens sont de moins en moins
nombreux à se trouver en situation de faible re-
venu pour une longue période de temps. Terre-
Neuve-et-Labrador, la Saskatchewan et l’Al-
berta se distinguent encore une fois par de très
nettes améliorations, alors que le Québec se si-
tue en milieu de peloton pour ce qui est de la
persistance du faible revenu.

Plus de prospérité, moins de pauvreté
Ces écarts dans la diminution de la pauvreté

s’expliquent principalement par des différences
dans la croissance économique qu’ont connue
dif férentes provinces. Par exemple, Terre-
Neuve-et-Labrador est à la fois la province où a
eu lieu la plus importante hausse du PIB par
habitant (61 %) et la plus forte baisse de la per-
sistance du faible revenu (–66 %). À l’inverse,
c’est l’Ontario qui a connu la plus faible crois-

sance (22%) et de loin la plus faible baisse de la
pauvreté de longue durée (–14%).

Dans l’ensemble, l’expérience des provinces ca-
nadiennes au cours des dernières décennies
montre qu’en moyenne, une augmentation de
10 000$ du PIB par habitant entraîne une baisse
de la persistance du faible revenu de 1,7 point de
pourcentage. Pour avoir une idée de cet effet, l’Al-
berta avait un PIB par habitant de 72 200$ et un
taux de persistance de la pauvreté de 3,3 % en
2015, contre 41 000$ et 6,2% pour le Québec. En
d’autres termes, plus les provinces sont riches,
moins les personnes restent pauvres longtemps.

Si l’objectif est de réduire la pauvreté, l’atten-
tion devrait être ciblée non pas sur les inégalités
de revenu à un moment précis, mais sur les poli-
tiques publiques créatrices de richesse comme
la réduction du fardeau fiscal, la libéralisation du
marché du travail, la lutte contre la corruption et
la libre circulation des biens et des services. 

Toute politique allant à l’encontre de ces
grands axes génère des effets pervers en per-
mettant trop souvent à des petits groupes de
s’enrichir au détriment de la grande majorité
des consommateurs et des contribuables. Ce
sont ces dernières inégalités qui devraient être
la priorité de ceux qui plaident pour une répar-
tition plus équitable de la richesse.

La croissance économique profite-t-elle aux pauvres ?

ISTOCK

I
l y a plusieurs raisons qui expliquent pour-
quoi l’entente avec les médecins spécia-
listes est non seulement une insulte à l’intel-

ligence, mais aussi une pelure de banane pour
l’ensemble de la société québécoise. D’abord,
l’idée même de rattraper l’Ontario alors que le
coût de la vie au Québec, incluant les salaires,
est beaucoup plus bas est irrecevable. À ce ti-
tre, rattrapons le salaire des menuisiers, des
physiothérapeutes, des cuisiniers, des chauf-
feurs de limousine… Ils font tous plus d’argent
là-bas qu’ici.

Ensuite, si jamais la notion d’un certain rat-
trapage se justifiait, il aurait fallu un contexte
différent, un système qui fonctionne, des pro-
fessionnels de la santé qui n’ont pas peur de se
laver les mains, si  on peut dire. Tout le
contraire de ce qui se passe actuellement. Si la
réforme Barrette a démontré une chose, c’est
l’urgence d’améliorer un système de santé dys-
fonctionnel. Or, partout, la solution a été de
couper dans le gras, d’éliminer des postes et
des structures administratives, d’alléger le plus
possible. À une exception près, celle des méde-
cins. À ce chapitre, et passons sur l’énorme
conflit d’intérêts qui se manifeste ici, l’approche
privilégiée par le docteur en chef a été la ca-
rotte plutôt que le bâton, les incitations finan-
cières plutôt que les mises à pied.

Seulement, dans les deux cas, la réduction
d’effectifs ou les cadeaux en argent, le miracle
ne s’est pas produit. Le système québécois est
toujours en deçà de celui de l’Ontario, quel que
soit le critère appliqué : temps d’attente, accès à
un médecin de famille, présence d’infirmières à
temps plein, etc. Dans un tel contexte, pour-
quoi diable devrait-on payer nos médecins 10 à
20 fois plus que monsieur et madame Tout-le-
monde ? Pour ne rien dire du fait de payer nos
médecins 15 % de plus que le font les Ontariens
eux-mêmes.

La loi de la pauvreté grandissante
Finalement, avec cette entente, le Québec —

qui aime rappeler son sens du « vivre-ensem-
ble» — vient d’introniser la notion du 1 %, l’iné-
galité sociale à son meilleur. En obtenant un sa-
laire frôlant le demi-million, les médecins spé-
cialistes se retrouvent en fait dans la strato-
sphère du 0,21 %*** — très très loin au-dessus
des deux tiers de la population dont le revenu
ne dépasse guère les 60 000 $ par année*. En
fait, en 2015, 39 % des Québécois gagnaient
25 000 $ ou moins. Or, permettre de telles mon-
tagnes russes n’est pas sans conséquence.

Par tout où les inégal ités soc iales sont
criantes, les indicateurs de bien-être social pi-
quent du nez .  L’enr ich issement des plus
riches n’implique pas seulement l’appauvris-
sement des plus pauvres, en d’autres mots,
ce que Marx appelait la « loi de la pauvreté
grandissante ». 

Une répartition inégale des revenus appau-
vrit également la vie en société comme telle.
De nombreuses études ont démontré que tous
les facteurs qui mesurent l’harmonie d’un pays,
tous les aspects qui le rendent attrayant — le
taux de littératie, de santé, de non-violence, de
confiance envers les institutions — sont affec-
tés négativement par l’inégalité de revenus.

Même dans des pays r iches comme les
États-Unis, Singapour, la Grande-Bretagne,
mais où les inégalités sociales sont par fois
criantes, la mortalité infantile, le taux de dé-
crochage, la santé mentale, la mobilité so-
ciale… affichent de très mauvais scores com-
parativement aux pays scandinaves, par exem-
ple. Ce qui fait dire au professeur Richard Wil-
kinson, auteur de The Impact of Inequality,
que « si les Américains veulent vivre le rêve
américain, ils devront vivre au Danemark ».
Selon le sociologue anglais, l’inégalité finan-
cière agit sur une société comme de l’acide
sur la carrosserie d’une auto. C’est un destruc-
teur du tissu social.

Si le Québec/Canada n’affiche pas les inéga-
lités criantes qu’on retrouve aux États-Unis ou
ailleurs, tous nos indicateurs de bien-être so-
cial sont néanmoins deux fois plus faibles que
ce qu’on retrouve dans les pays scandinaves.
Contrairement à ce qu’on aimerait croire, la
cohés ion soc iale, la conf iance en so i ,  la
confiance dans notre milieu de travail et dans
nos institutions, la capacité de croire en nous-
mêmes et en notre aven ir ne sont pas ce
qu’elles devraient être.

Pour toutes ces raisons, l’entente conclue
avec les médecins spécialistes de la part du
« gouvernement de docteurs » de Philippe
Couillard dépasse le simple conflit d’intérêts ou
l’erreur politique. C’est un grossier pied de nez
fait à l’ensemble des Québécois et à notre capa-
cité de réellement vivre ensemble.

fpelletier@ledevoir.com
Sur Twitter : @fpelletier1

La loi de la
pauvreté
galopante
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La fumée 
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dans les immeubles
résidentiels

Bien des résidents et des propriétaires sont
inquiets de l’impact de cette fumée sur leur santé
et sur la salubrité de leur propriété

Lorsque la courbe 
de l’économie croît, 

tout le monde se retrouve 
avec un morceau plus gros.
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J O C E L Y N E  R I C H E R

à Québec

L e ministre de la Santé du Québec, Gaétan
Barrette, a assoupli sa position sur les ra-

tios patients-infirmière mardi, cédant finale-
ment aux pressions, en acceptant d’examiner
les façons de revoir ces ratios à la baisse par-
tout au Québec.

La présidente de la Fédération interprofession-
nelle de la santé (FIQ), Nancy Bédard, est sortie
rassurée, mardi soir, d’une rencontre de plus de
deux heures avec M. Barrette visant à dénouer la
crise qui sévit depuis quelques semaines autour
de la surcharge de travail des infirmières.

Le ministre s’est engagé mardi à mettre sur
pied des « projets-ratios » dans chacune des 16

régions administratives du Québec.
Les équipes en place, formées d’experts de la

FIQ et du gouvernement, auront le mandat de
fixer le ratio jugé idéal pour chaque situation,
que ce soit par exemple en CHSLD, en milieu
hospitalier, psychiatrique ou autre.

À terme, les infirmières pourront évoluer
avec de « nouveaux ratios » mieux adaptés aux
besoins, a promis le ministre Barrette, sans
fixer d’échéance.

En quelques semaines, l’attitude du ministre
par rapport à ce problème a beaucoup évolué, a
déclaré Mme Bédard en mêlée de presse après
la rencontre. «On est passé de zéro à un projet-
ratio dans chacune des régions, alors c’est posi-
tif », a-t-elle dit.

La rencontre au bureau du ministre faisait

suite à une première rencontre de deux heures
tenue deux semaines plus tôt.

Mme Bédard disait alors avoir reçu des en-
gagements fermes de la part du ministre de
la Santé en vue de régler à très court terme
le problème de la surcharge de travail des 
infirmières.

Depuis des semaines, les infirmières se plai-
gnent de leur surcharge de travail, se disant
épuisées en raison des heures supplémentaires
obligatoires à effectuer fréquemment et du ratio
trop élevé du nombre de patients dont chacune a
la responsabilité durant un quart de travail.

Une autre rencontre est prévue la semaine pro-
chaine pour jeter les balises des «projets-ratios».

Pour régler ce problème de ratios, la FIQ re-
vendiquait en fait l’adoption d’une loi contrai-

gnante, qui viendrait fixer les ratios optimaux
patients-infirmière propres à chaque secteur.

Mais le ministre Barrette a coupé court à ce
souhait de la FIQ mardi, jugeant ce scénario lé-
gislatif peu réaliste.

La révision à la baisse des ratios est un enjeu
fondamental pour régler la crise actuelle de la
surcharge de travail des infirmières, selon
Mme Bédard.

Une baisse des ratios supposerait cependant
l’embauche d’un grand nombre d’infirmières et
entraînerait des coûts élevés.

La question financière n’a cependant pas
semblé constituer un obstacle à la révision des
ratios, selon Mme Bédard.

La Presse canadienne

INFIRMIÈRES

Barrette s’engage à revoir à la baisse les ratios

La chercheuse Annie Gendron a
dressé le portrait des dif férentes
armes intermédiaires : barrières,
armes de diversion, agents chi-
miques, armes à impulsion élec-
trique, armes à énergie dirigée,
armes d’impact ainsi que les tech-
niques d’immobilisation provoquée.

Étendue du recours
aux armes intermédiaires

L’étude révèle que l’utilisation
de ces armes ne se limite plus à
des inter ventions lors d’événe-
ments planifiés.

Elle rappelle que c’est à la suite
de l’affaire Alain Magloire en 2014
que l’utilisation des armes inter-
médiaires a fait son entrée chez les
patrouilleurs.

« Dans le rappor t de 2005, on
rapportait que ce type d’arme était
plus concentré dans les interven-
tions menées par des groupes tac-
t iques  d ’ inter vent ion ou  en
contexte de contrôle de foule. [Au-
jourd’hui], on a des contextes d’in-
ter vention émergents. On a re-
cours à ces armes en contexte de
patrouille alors que les policiers
sont de plus en plus aux prises
avec des gens mentalement per-
turbés», note la chercheuse.

Raison de plus, selon la cher-
cheuse, de se doter de données
sur les conséquences médicales
liées au déploiement d’une arme
intermédiaire.

«Il y a un manque du point de vue
de la transmission de données liées
aux blessures et [les situations
qu’on connaît], ce sont celles qui
sortent dans les médias ou sur les
réseaux sociaux», souligne-t-elle.

Mme Gendron souhaite entre au-
tres la création d’un protocole de
référencement qui permettrait la
création d’une banque de données
centralisée.

« Ce qu’on propose, c’est d’avoir
des données associées à chaque tir
[d’arme à létalité réduite] et de
préciser s’il n’y a eu aucune bles-
sure, une blessure légère ou une
blessure grave. Cela permettrait

d’établir des ratios et également de
savoir dans quel contexte leur utili-
sation est plus dangereuse ou
moins dangereuse», indique-t-elle.

La liaison des données médi-
cales et policières permettrait ainsi
d’ajuster l’utilisation de ces armes
si nécessaire.

Avec une telle base de données,
le cas de Mathieu Harvey, un ado-
lescent de 16 ans passé à deux
doigts de la mort après avoir été
atteint par une balle de plastique ti-
rée par un policier lors du Sommet
des Amériques, ne serait pas resté
secret, comme le rapportait l’émis-
sion Enquête, à Radio-Canada.

Quelques jours plus tôt, on appre-
nait que le Comité de déontologie
policière blâmait le policier de la Sû-
reté du Québec Denis Murelle pour
ne pas avoir usé d’une arme inter-
médiaire d’impact à projectiles avec

«prudence et discernement» lors
d’une manifestation agitée du prin-
temps 2012, à Victoriaville. L’agent
Murelle y a gravement blessé trois
personnes, dont deux au visage.

« Ce sont des données comme
celle-ci qui pourraient être très in-
téressantes. L’idée, c’est de les re-
pérer systématiquement pour pou-
voir les inclure dans une base et
ainsi en tirer des conclusions», dit
Mme Gendron.

La dif ficulté se situe toutefois
dans le domaine de la protection et
de la confidentialité des renseigne-
ments personnels, estime Mme Gen-
dron. «C’est une recommandation,
mais est-ce que c’est un vœu
pieux?» se questionne-t-elle.

La chercheuse recommande
aussi que ce soit une instance in-
dépendante qui soit chargée de pi-
loter cette base de données.

Elle propose également de re-
voir la charte des zones d’impact,
puisque celle actuellement ensei-
gnée est principalement adaptée
aux situations impliquant des
coups frappés au moyen d’un bâ-
ton ou d’une arme à feu.

Parallèlement au rappor t de
Mme Gendron, le ministère de la
Sécurité publique a publié des chif-
fres qui montrent que l’utilisation
des armes par les différents corps
de police de la province a aug -
menté de 2010 à 2016.

L’usage du bâton télescopique
est notamment passé de 256 fois à
346, celle des agents chimiques,
de 5 à 35, puis l’arme à impulsion
électrique a bondi de 51 à 317.

Le ministère nuance toutefois
ces chif fres en expliquant avoir
changé ses directives sur l’utilisa-
tion des armes au fil du temps. Au-
jourd’hui, les policiers doivent rap-
porter « l’utilisation » de leur arme
du moment où celle-ci a été sortie
pendant une intervention.

Dans le cas du Taser, par exem-
ple, l ’utilisation ne signifie pas
qu’une décharge électrique a été
nécessaire. La démonstration de
l ’arme électrique suf fit pour
qu’elle soit comptabilisée.

À quelques semaines du G7, où
les policiers prévoient d’utiliser les
armes intermédiaires, le ministère
de la Sécurité publique n’a pas indi-
qué s’il tiendra compte de l’étude.

« Le ministère accueille favora-
blement le rapport et les pistes de
réflexion proposées», s’est limité à
indiquer Pierrel-Luc Lévesque, de
la Direction des communications
du ministère.

À Montréal, la Commission de la
sécurité publique se penchera sur
la question de la formation des po-
liciers appelés à intervenir auprès
de personnes en crise.

En campagne électorale, la mai-
resse Valérie Plante avait promis
d’interdire l’utilisation des balles
de plastique lors de manifesta-
tions. L’administration compte tou-
tefois étudier toutes les armes
dites intermédiaires, dont les gre-
nades assourdissantes, les Taser
et les bâtons télescopiques.
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Est-ce que la FMSQ serait vraiment à l’écoute ?
Ils doivent se dire : “On sor t d’une bataille
épouvantable avec le ministre Barrette, qu’est-
ce qui va arriver si vous nous désavouez en pu-
blic ?” », a lancé ce médecin, soulignant que la
FMSQ avait, en revanche, bien mené la bataille
contre les projets de loi 20 et 130, pilotés par le
ministre Barrette.

S’ils avaient l’assurance que l’argent qui leur
est réservé pourrait servir à améliorer les soins
— et non à « financer des baisses d’impôt » ou
« aller dans le fonds consolidé » —, ils y renon-
ceraient, ont-ils assuré. Leur malaise, ont-ils
ajouté, se trouve encore plus exacerbé par la si-
tuation « d’épuisement » qui prévaut selon eux
dans le milieu de la santé.

À l’instar de l’ex-ministre libéral Claude Cas-
tonguay, ces médecins spécialistes ont eu des
mots durs envers le premier ministre, Philippe
Couillard. « [Le gouvernement] a été beaucoup
plus ferme avec d’autres groupes. Je ne suis
pas sûr que le rapport de force faisait en sorte
que le gouvernement n’avait pas le choix de
consentir aux hausses », a confié un médecin
spécialiste. «Tout le problème vient de 2007», a
ajouté un autre, en référence à l’année où Gaé-
tan Barrette et Philippe Couillard, alors respec-
tivement président de la FMSQ et ministre de

la Santé, ont conclu une première entente pré-
voyant un rattrapage salarial pour les méde-
cins. « Les dés étaient pipés, a ajouté ce méde-
cin. C’est un méchant conflit d’intérêts.»

Vers qui se tourner?
Au-delà du malaise qu’ils ressentent, tant les

médecins que les associations les représentant
ont admis être à la recherche de moyens pour
se mobiliser et de canaux pour s’exprimer.
«Vers qui se tourner? Il y a probablement juste
les médias», a laissé tomber un spécialiste.

Au sein même de la profession, la question
divise. « [Il y a des membres et des non-mem-
bres] qui craignent dif férents types de repré-
sailles, même entre collègues. Il y a un senti-
ment d’esprit de corps qui risque d’être trahi.
Il y a un sentiment de risque », a observé le pé-
diatre urgentiste Samir Shaheen-Hussain, de
l’organisation Médecins québécois pour le ré-
gime public. « Je connais quelques (rares)
confrères actifs qui sont également en désac-
cord avec les demandes excess ives de la
FMSQ, tandis que la majorité prétend mériter
cette bonification sous prétexte qu’ils travail-
lent “fort” », a aussi écrit le psychiatre à la re-
traite Robert Chénier, dans une lettre qu’il a
fait parvenir au Devoir.

Hugo Viens, de l’Association médicale du
Québec (AMQ), a montré du doigt la mission
des fédérations de médecins, qui consiste à
« représenter les intérêts économiques et de
pratique » des médecins. « Ce n’est pas [à eux]

de voir à une meilleure organisation des soins
de santé », a-t-il déclaré. Cette tâche doit plutôt
revenir à une autre organisation, capable de
mener des discussions dans un « esprit collé-
gial et constructif », a-t-il plaidé. « Il n’y a pas de
canaux organisés pour mobiliser le médecin or-
dinaire et ce ne sont pas les fédérations qui
vont le faire», a ajouté Simon-Pierre Landry, du
Regroupement des médecins omnipraticiens
pour une médecine engagée (qui compte des
médecins spécialistes parmi ses membres). « Je
ne vois pas quelle organisation a ce pouvoir de
traction sur les médecins», a-t-il admis.

Comme d’autres, les docteurs Viens et Lan-
dr y n’ont pas été en mesure de dire si leur
point de vue était marginal ou répandu. «Est-ce
que la majorité des médecins sont une majorité
silencieuse et ne parlent pas dans les circons-
tances actuelles ? » a demandé le premier. Dé-
pourvu de réponses à sa question, il a dit sou-
haiter ouvrir un « canal de discussion ». Dans
les syndicats contactés par Le Devoir, les avis
étaient partagés. Certains ont dit avoir été in-
terpellés par des membres souhaitant s’organi-
ser pour mieux exprimer leur malaise, tandis
que d’autres, non.

La FMSQ n’a pas souhaité commenter le dos-
sier. Sa structure décisionnelle — une assem-
blée des délégués réunissant 130 personnes —
a appuyé l’entente de principe intervenue avec
le gouvernement dans une proportion de 99 %.
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«On connaît très bien la planète Mars. Mais on
connaît moins bien les conditions hivernales dans
l’estuaire et le golfe du Saint-Laurent», résume
Jean Carlos Montero Serrano, professeur en géo-
chimie et géologie marine à l’Institut des sciences
de la mer de Rimouski (ISMER), rattaché à l’Uni-
versité du Québec à Rimouski (UQAR).

«Il existe un trou béant en matière de connais-
sances. Nous avons très peu de données sur ce
qui se passe l’hiver, notamment pour les micro-
organismes comme le plancton, les processus sé-
dimentaires, les courants, la formation de la
glace, etc.», précise le directeur du Réseau Qué-
bec maritime (RQM), Guillaume St-Onge. La rai-
son est simple : pour mener ce genre de re-
cherche sur le Saint-Laurent l’hiver, il faut impé-
rativement avoir accès à un brise-glace.

Brise-glace
Dans le cadre de son programme de re-

cherche « Odyssée Saint-Laurent », le RQM a
justement obtenu un accès au navire Amund-
sen, de la Garde côtière canadienne. Des cher-
cheurs, appuyés par des étudiants de l’UQAR,
sont donc présentement sur l’eau, naviguant
plus précisément dans la portion de l’estuaire,
soit entre l’île d’Orléans et la Gaspésie.

Pendant plus de deux semaines, ils prévoient
de mener plusieurs travaux de recherche, en-
trecoupés toutefois des nécessaires missions
de déglaçage et d’escorte du brise-glace. Dans
le cadre d’un partenariat avec plusieurs univer-
sités du Québec, leur objectif est d’acquérir des
connaissances sur la dynamique et les interac-
tions des processus physiques, biogéochi-
miques, écologiques et sédimentologiques
ayant cours l’hiver dans le Saint-Laurent.

«Nous avons la chance d’avoir un laboratoire
naturel qui présente des enjeux globaux et qui
est à por tée de main. Nous pourrons donc
mieux comprendre les processus qui se produi-
sent dans les estuaires. Et c’est un endroit ac-
cessible, même l’hiver, maintenant », explique
M. St-Onge.

Puisque ce « projet-pilote » est sans précé-
dent, les questions sont d’ailleurs nombreuses.
Le programme scientifique, qui pourra se répé-
ter au cours des prochaines années, comprend
notamment des travaux sur l’inquiétante baisse
de l’oxygène dans l’estuaire, sur l’érosion cô-
tière liée aux glaces, sur le mélange des eaux
avant l’arrivée du printemps ou encore sur la
productivité biologique.

Sous la glace, la vie
Même si le temps peut parfois paraître figé,

sous le couvert de glace, la vie marine est en ef-
fet toujours bien présente. « Les gens pensent
qu’il ne se passe rien durant l’hiver, mais ce
n’est pas le cas. Il y a plusieurs organismes vi-
vants pour lesquels l’hiver est une partie impor-
tante de leur cycle de vie, qui s’étend sur plu-
sieurs années. C’est donc un milieu de vie
riche », souligne Gesche Winkler, spécialiste de
l’écologie du zooplancton à l’ISMER, qui se
trouve à bord de l’Amundsen.

Au-delà des travaux menés cette année, les
chercheurs estiment que d’autres projets pour-
raient éventuellement se déployer, afin de com-
pléter des travaux menés durant d’autres saisons
sur certaines espèces emblématiques du Saint-
Laurent, dont le béluga. Même si ces cétacés
sont étudiés depuis plusieurs années, on ignore
toujours où ils passent les mois d’hiver. Or, c’est
peut-être là que se trouve une partie de l’explica-
tion des difficultés de reproduction du béluga.

Selon Mme Winkler, il est d’ailleurs important
de connaître ce qu’il advient de la vie marine
durant la saison froide, afin de mieux compren-
dre la réalité changeante des autres saisons.

Mais la scientifique insiste surtout sur le rôle
de ce genre de mission hivernale pour se prépa-
rer aux inévitables impacts des changements cli-
matiques sur le Saint-Laurent. « Il faut travailler
en hiver, parce que sinon, nous ne pourrons pas
mesurer les changements dans le futur. Il faut
comprendre l’état actuel de la situation. Et il faut
répéter ces missions pour comprendre l’évolu-
tion de la situation, d’une année à l’autre.»
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Le ministère de la Sécurité publique précise que « l’utilisation» d’une arme
est recensée à partir du moment où celle-ci a été sortie pendant une
intervention. Dans le cas de l’arme à impulsion électrique, par exemple,
l’utilisation ne signifie pas qu’une décharge électrique a été nécessaire. La
démonstration du Taser suffit pour être comptabilisée.


